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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur
absence à la présente séance : MM. Severin, Pire et
Luperto : retenus par d’autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.
J’ai été saisi du dépôt de la proposition de décret

modifiant le Livre V de la première partie et le Livre
premier de la troisième partie du Code de la démocra-
tie locale et de la décentralisation, par MM. Milcamps
et Consorts (Doc. 528 (2006-2007) - N° 1).

Je vous propose d’ajouter cette prise en considéra-
tion à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du
jour ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Mme la Ministre Vienne m’a
transmis le rapport annuel 2005 en ce qui concerne les
administrateurs publics désignés dans les organismes
d’intérêt public relevant de la Santé et de l’Action
sociale.

Ce rapport sera envoyé à la Commission de l’Action
sociale et de la Santé.

M. le Ministre Marcourt m’a fait parvenir le rap-
port au Parlement wallon sur l’application de la légis-
lation d’expansion économique en 2005 (Doc. 521
(2006-2007) - N° 1).

Il sera envoyé à la Commission de l’Économie, de
l’Emploi, du Commerce extérieur et de la Formation.

La Société publique d’Aide à la qualité de l’envi-
ronnement m’a fait parvenir son rapport annuel 2005.

Il sera envoyé à la Commission de l’Environne-
ment, des Ressources naturelles, du Tourisme, de la
Ruralité et de la Politique agricole.

M. Jean-Louis Six, Administrateur de la Banque
européenne, m’a transmis un exemplaire du Transi-
tion Report 2006.

La Cour d’arbitrage m’a fait parvenir les neuf noti-
fications d’arrêt suivantes :
– la notification de l’arrêt N° 1 du rôle 3929 concer-
nant le recours en annulation de l’article 136, § 1er,
2°, du décret de la Communauté flamande du
12 juin 1991 relatif aux universités dans la Commu-
nauté flamande, tel qu’il a été remplacé par le décret
du 24 juin 2005, introduit par la «Katholieke Uni-
versiteit Leuven» et la «Vrije Universiteit Brussel» ;

– la notification de l’arrêt N° 2 du rôle 3951 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 37
quinquies, § 4, du Code pénal, inséré par l’article 3
de la loi du 17 avril 2002 instaurant la peine de tra-
vail comme peine autonome en matière correction-
nelle et de police, posée par la chambre du conseil
du Tribunal de première instance de Namur ;

– la notification de l’arrêt N° 3 du rôle 3953 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 219
du Code des impôts sur les revenus 1992, tel qu’il
était en vigueur avant sa modification par la loi du
30 mars 1994, posée par la Cour d’appel d’Anvers ;

– la notification de l’arrêt N° 4 du rôle 3955 concer-
nant la question préjudicielle relative à la loi du
17 avril 2002 instaurant la peine de travail comme
peine autonome en matière correctionnelle et de
police, posée par le Tribunal de police de Bruxelles ;

– la notification de l’arrêt N° 5 du rôle 3957 portant
sur la question préjudicielle concernant l’article
67ter des lois relatives à la police de la circulation
routière, coordonnées par l’arrêté royal du 16 mars
1968, posée par le Tribunal de police de Liège ;

– la notification de l’arrêt N° 6 du rôle 3983 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 120
du Code des droits de succession, posée par le
Tribunal de première instance d’Anvers ;

– la notification de l’arrêt N° 7 du rôle 3984 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l’arti-
cle 135, § 1er, du Code d’instruction criminelle,
posées par la Cour d’appel de Gand ;
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– la notification de l’arrêt N° 8 du rôle 3999 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l’arti-
cle 221, § 1er, de la loi générale sur les douanes et
accises, coordonnée par l’arrêté royal du 18 juil-
let 1977, posées par le Tribunal correctionnel de
Termonde ;

– la notification de l’arrêt N° 9 du rôle 4036 concer-
nant le recours en annulation de la loi du 20 juil-
let 2006 modifiant la loi ordinaire du 16 juillet 1993
visant à achever la structure fédérale de l’État, intro-
duit par l’ASBL «Fédération royale de l’industrie
des Eaux et des Boissons rafraîchissantes» et autres.
Le Conseil économique et social de la Région wal-

lonne m’a transmis les trois avis suivants :
– l’avis A. 842 relatif au projet d’arrêté du Gouverne-
ment wallon fixant les conditions et modalités de
l’octroi de subventions, via le Fonds d’impulsion
du développement économique rural, d’ateliers de
travail partagé au bénéfice d’opérateurs privés sur
le territoire des zones franches rurales, adopté par
le Bureau le 20 novembre 2006 ;

– l’avis A. 843 concernant le projet de stratégie
régionale de développement durable adopté par le
Bureau le 20 novembre 2006 ;

– l’avis A. 844 du Conseil de la Politique scientifique
(CPS) concernant la Note d’orientation sur l’avenir
des centres de recherche concernés par l’agrément en
Région wallonne — Rapport d’avancement N° 3:
critères d’agrément des centres et valorisation des
résultats, entériné par le Bureau le 18 décembre 2006.
Le Gouvernement wallon m’a transmis les onze

arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants :
– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 03 de la division organi-
que 12 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 05 des divisions organiques
14 et 30 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01, 02 et 03 de la division orga-
nique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 06 de la division organique
50 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
le programme 03 de la division organique 11, les
programmes 02 et 03 de la division organique 12,
le programme 03 de la division organique 13, le
programme 02 de la division organique 15, le pro-
gramme 01 de la division organique 18, les pro-

grammes 01, 03 et 06 de la division organique 30 et
le programme 04 de la division organique 54 du
budget général des dépenses de la Région wallonne
pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits
entre les programmes 01 et 02 des divisions organi-
ques 16 et 31 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 06 des divisions organi-
ques 16 et 30 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 14 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 13 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 01 des divi-
sions organiques 14 et 50 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 13 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006.
Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la

Commission du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine.

Les listes reprenant les arrêtés ministériels, les notifi-
cations d’arrêt et les avis ont été déposés sur vos bancs.

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE LIVRE V

DE LA PREMIÈRE PARTIE ET LE LIVRE IER
DE LA TROISIÈME PARTIE

DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE
ET DE LA DÉCENTRALISATION,

DÉPOSÉE PAR MM. MILCAMPS ET CONSORTS
(Doc. 528 (2006-2007) - N° 1)

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application de
l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle le
Parlement à se prononcer sur la prise en considération
de la proposition de décret modifiant le Livre V de la
première partie et le Livre Ier de la troisième partie du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
déposée par MM. Milcamps et Consorts.
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Elle a été imprimée et distribuée.
Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en

considération?
Personne ne demandant la parole, cette proposition

de décret est prise en considération et sera envoyée à
la Commission des Affaires intérieures et de la Fonc-
tion publique.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt des pro-
jets de décret suivants :
– le projet de décret portant assentiment au texte
révisé de la Convention internationale pour la pro-
tection des végétaux, et à l’Annexe, adoptés à Rome
le 17 novembre 1997 lors de la 29ème session de la
Conférence de la FAO (Doc. 522 (2006-2007) - N° 1);

– les projets de décret portant assentiment à
l’échange de notes diplomatiques du 23 mai 2005,
constitutif de l’Accord entre le Gouvernement du
Royaume de Belgique avec la Région wallonne, la
Communauté française et la Communauté germa-
nophone, le Gouvernement de la République fédé-
rale d’Allemagne, le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg, relatif à la Coopération dans les
régions frontalières (Doc. 523 (2006-2007) - N° 1)
et (Doc. 524 (2006-2007) - N° 1) ;

– le projet de décret modifiant le décret du 23 mars
1995 portant création d’un Centre régional d’aide
aux communes chargé d’assurer le suivi et le
contrôle des plans de gestion des communes et pro-
vinces et d’apporter son concours au maintien de
l’équilibre financier des communes et des pro-
vinces de la Région wallonne (Doc. 525 (2006-
2007) - N° 1) ;

– le projet de décret relatif à l’identification des
conjoints aidants en agriculture (Doc. 526 (2006-
2007) - N° 1) ;

– et le projet de décret modifiant le décret du 25 avril
2002 relatif aux aides visant à l’engagement de
demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs
locaux, régionaux et communautaires, par certains
employeurs du secteur non-marchand, de l’ensei-
gnement et du secteur marchand (Doc. 527 (2006-
2007) - N° 1).
Ils seront imprimés et distribués.
Les projets de décret Nos 522 à 524 ont été envoyés

à la Commission des Relations internationales, de la
Coopération internationale, de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Télécommunications,

le projet de décret N° 525 à la Commission du Bud-
get, des Finances, de l’Équipement et du Patrimoine,
le projet de décret N° 526 à la Commission de l’Envi-
ronnement, des Ressources naturelles, du Tourisme,
de la Ruralité et de l’Agriculture et le projet de décret
N° 527 à la Commission de l’Économie, de l’Emploi,
du Commerce extérieur et de la Formation.

J’ai également été saisi du dépôt des propositions
de résolution suivantes :
– la proposition de résolution relative aux recomman-
dations en vue d’améliorer la gestion de l’Agence
wallonne pour l’Intégration des personnes handica-
pées, par MM. Fontaine et Consorts (Doc. 518
(2006-2007) - N° 1) ;

– la proposition de résolution relative aux recomman-
dations de la Commission sur l’Agence wallonne
pour l’Intégration des personnes handicapées, par
Mme Dethier-Neumann (Doc. 519 (2006-2007) -
N° 1) ;

– et la proposition de résolution relative à la cohésion
des politiques extérieures de l’espace Wallonie-
Bruxelles, par MM. Miller et Consorts (Doc. 520
(2006-2007) - N° 1).
Elles ont été imprimées et distribuées.
Je vous propose d’envoyer les propositions de réso-

lution N° s 518 et 519 à la Commission de l’Action
sociale et de la Santé et la proposition de résolution
N° 520 à la Commission des Relations internatio-
nales, de la Coopération internationale, de la
Recherche, des Technologies nouvelles et des Télé-
communications.

Il en sera ainsi fait.

VÉRIFICATION DES POUVOIRS
DE Mme ANNE BARZIN,

SUPPLÉANTE EN ORDRE UTILE
DE M. DENIS MATHEN, DÉMISSIONNAIRE

M. le Président. – Ce 8 janvier 2007, j’ai reçu la
lettre de démission de M. Denis Mathen en tant que
membre du Parlement wallon.

L’ordre du jour appelle la vérification des pouvoirs
de Mme Anne Barzin, deuxième suppléante en ordre
utile de M. Mathen, élu de la circonscription de
Namur, démissionnaire.

Mme Barzin, deuxième suppléante en ordre utile,
est appelée à remplacer M. Mathen.

Conformément au point 2 de l’article 2 du Règle-
ment d’ordre intérieur, la parole est à Mme Defalque,
rapporteur, pour donner lecture du rapport des travaux
de la Commission de vérification des pouvoirs.

La parole est à Mme Defalque, rapporteur.

7P.W. - C.R.I. 10 (2005-2006) - 17 janvier 2007



Mme Defalque, rapporteur. – Mesdames et Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, Mesdames et
Messieurs, M. Denis Mathen, élu de l’arrondisse-
ment de Namur, a remis sa démission en date du
8 janvier 2007 avec effet immédiat.

Il appartenait à la Commission, en application de
l’article 31 de la loi spéciale de réformes institution-
nelles du 8 août 1980 et de l’article 2 du Règlement
d’ordre intérieur du Parlement, de procéder à la vérifi-
cation des pouvoirs de Mme Anne Barzin, suppléante
en ordre utile sur la liste N° 4 de l’arrondissement de
Namur, appelée à succéder à M. Mathen.

En effet, M. Mouillart, premier suppléant, a fait
savoir dans un courrier du 11 janvier 2007 qu’il
renonçait à siéger en qualité de député wallon.

Mme Barzin avait été proclamée deuxième sup-
pléante par notre Assemblée, le 13 juin 2004.

Après vérification complémentaire, la Commission
ayant constaté que l’élue a justifié des conditions
d’éligibilité exigée par l’article 24bis de la loi spéciale
du 8 août 1980, estime qu’il y a lieu de valider les
pouvoirs de Mme Anne Barzin en qualité de membre
effectif du Parlement wallon.

Le présent rapport est approuvé à l’unanimité de
membres présents. (Applaudissements sur de nombreux
bancs.)

M. le Président. – Je propose à l’Assemblée
d’adopter les conclusions de la Commission de vérifi-
cation des pouvoirs. (Assentiment.)

En conséquence, je proclame Mme Anne Barzin,
membre effectif de l’Assemblée du Parlement wallon
et l’invite à prêter le serment prévu par l’article 31bis
nouveau de la loi spéciale de réformes institution-
nelles du 8 août 1980.

La parole est à Mme Barzin.

M. Barzin (MR). – Je jure d’observer la Constitu-
tion. (Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – Madame Barzin, je vous souhaite
la bienvenue au sein de notre honorable Assemblée.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AU SOUTIEN ET AU DÉVELOPPEMENT
DES RÉSEAUX D’ENTREPRISES OU CLUSTERS

(Doc. 478 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret relatif au soutien et au déve-
loppement des réseaux d’entreprises ou clusters.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Thissen, rapporteur.

M. Thissen, Rapporteur. – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, Messieurs les Ministres, chers
Collègues, je ne vais pas reprendre l’intégralité du
rapport tel que vous l’avez trouvé sur vos bancs, mais
je vais quand même essayer d’en faire un résumé plus
ou moins complet.

Nous avons évidemment commencé par l’exposé
du Ministre. M. Marcourt a donc d’abord évoqué le
fonctionnement en réseau de l’économie moderne et
mondialisée s’imposant de plus en plus comme une
norme incontournable au niveau de la politique éco-
nomique européenne.

Il a ensuite parlé du cheminement effectué sur le
terrain régional et a retenu deux dates.

Premièrement, le début des années 2000 corres-
pond à la mise en place de projets pilotes pour le sou-
tien à l’émergence de réseaux parmi les mesures
prioritaires du Contrat d’avenir pour la Wallonie avec,
notamment, une étude commanditée à l’unité de
recherche du MET de l’université de Maastricht et à
Ernst & Young France pour définir les possibilités de
mise en place de réseaux d’entreprises dans notre
Région. Cette étude a permis de définir la manière de
soutenir les réseaux d’entreprises en Wallonie.

Deuxièmement, en 2004, c’est l’évaluation du pro-
gramme expérimental par le même bureau d’études
qui a permis de mettre en évidence les effets positifs
de la mise en réseaux en mentionnant les améliora-
tions qui pouvaient être apportées.

En suivant les leçons wallonnes tirées de la phase
d’expérimentation, renforcées par l’évaluation indé-
pendante menée par les experts du Merit, M. Mar-
court propose donc la pérennisation de la politique
wallonne de mise en réseau des entreprises ou cluste-
ring, démarrée par son prédécesseur, tout en apportant
à ce dispositif les améliorations nécessaires à sa
pérennisation et en coordonnant celui-ci avec les
pôles de compétitivité.

Le présent projet de décret vise davantage que par
le passé à soutenir l’action de mise en réseau des
entreprises dans la mesure où il vise à :
– reconnaître officiellement par une procédure claire
et transparente les réseaux d’entreprises issus du
regroupement spontané d’entreprises wallonnes et
constitués dans le but de développer des complé-
mentarités d’activités, d’actions à l’international,
voire, in fine, de nouveaux produits ;
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– supporter financièrement la mise en place de ces
réseaux d’entreprises, porteurs pour le développe-
ment global de l’économie wallonne, à travers un
accompagnement financier adapté, dans le montant
et la durée, des Pouvoirs publics wallons dans les
frais de fonctionnement de la structure d’animation
des réseaux d’entreprises ou clusters préalablement
reconnus par le Gouvernement wallon.
Afin d’éviter tout doublon ou perte de synergie, la

politique des partenariats d’entreprises développée
par les pôles de compétitivité et celle des réseaux
d’entreprises ou clusters, proposée par le présent pro-
jet de décret, sont articulées de manière totalement
cohérente. Cela permet d’éviter les doubles emplois et
financements ainsi qu’une redondance des structures
et ce, dans le cadre strict de la volonté du Gouverne-
ment wallon de simplifier les structures existantes.

M. le Ministre a signalé que le présent projet de
décret avait fait l’objet d’échanges de vues et de dis-
cussions positives préalables avec l’ensemble des
forces vives économiques, tant patronales que syndi-
cales, présentes au CESRW, et ce, tout au long des
différentes étapes de son élaboration.

J’en viens à présent aux questions des parlemen-
taires et à la réponse du Ministre.

M. Fontaine a d’abord signalé que le décret «clus-
ters» proposé aujourd’hui visait à donner une base
légale à l’expérience pilote qui avait été initiée par le
Gouvernement précédent en matière de clustering. Il
ne pouvait donc que soutenir la «philosophie» de ce
projet de décret, mais il a émis quelques questions et
commentaires.

Premièrement, il a relevé son côté abstrait. Positif
dans un sens, parce qu’un formalisme trop poussé
aurait porté atteinte à l’un des principes essentiel du
clustering, à savoir le rôle surtout incitatif des Pou-
voirs publics et le fait que la démarche est de type
«bottum-up».

Deuxièmement, la nécessité de présenter un projet
décret dont les principales dispositions seront définies
par voie d’arrêté.

Troisièmement, il a relevé l’absence d’une intégra-
tion plus étroite du département de la recherche.

Quatrièmement, la non-intégration de l’AWEx.
Cinquièmement, l’articulation entre les clusters et

les autres formes de partenariats menés en Région
wallonne.

Enfin, il a relevé l’absence de délai dans le projet
de décret en ce qui concerne la prise de décision. Il a
demandé si cette question serait réglée par arrêté.

M. Fontaine aurait aimé aussi savoir si le projet de
décret a été notifié à l’Union européenne comme le

recommandait le Conseil d’État. Il a évoqué une pos-
sibilité de problème avec les règles européennes en
raison du pourcentage d’intervention supérieur à celui
généralement admis dans les règlements.

Enfin, il a noté que la définition du cluster inscrite
à l’article premier du projet de décret est différente de
celle figurant dans le décret du 11 mars 2004 relatif
aux incitants régionaux en faveur des petites et
moyennes entreprises.

M. le Ministre a indiqué, à l’attention de M. Fon-
taine, qu’il avait toujours privilégié la notion de pôle
de compétitivité par rapport à la notion de cluster
parce que cette dernière notion avait déjà été utilisée
en Région wallonne sous la précédente législature,
mais qu’il était possible de parler d’une politique de
réseaux d’entreprises comprenant, d’une part, la poli-
tique de clustering telle qu’elle était développée en
Région wallonne et, d’autre part, la politique de pôles
de compétitivité. Il s’agit de processus proches, mais
qui présentent des différences relativement significa-
tives.

M. Marcourt a tenu à signaler que le Ministre qui
exerçait sous la précédente législature les deux com-
pétences relatives aux grappes technologiques et aux
clusters, a pourtant cru opportun de déterminer, sous
sa propre responsabilité, deux dispositifs distincts,
alors qu’on aurait pu imaginer qu’il allait fusionner
les grappes technologiques et les clusters.

Il constate par ailleurs que certaines grappes tech-
nologiques sont devenues des clusters. C’est le cas de
la grappe Infopôle qui est devenue le cluster TIC. Il a
signalé aussi qu’il était tout à fait possible à des clus-
ters de déposer des projets dans le domaine des
grappes technologiques.

En ce qui concerne la notification à l’Union euro-
péenne de l’attribution de subventions aux clusters,
M. le Ministre a annoncé que le Gouvernement wal-
lon avait effectivement consulté des juristes qui lui
avaient indiqué qu’en l’état, même si le bénéficiaire
de la subvention était le cluster, on devait considérer
qu’on restait, dans le cas d’une subvention dégressive
de 160.000 euros par année, à l’intérieur des autorisa-
tions européennes et qu’il n’y avait pas lieu de noti-
fier.

Pour ce qui est des habilitations, M. le Ministre a
tenu à signaler qu’il avait été fait usage de la même
technique que celle utilisée dans le cadre du décret
portant sur la réforme des lois d’expansion écono-
mique. Cela traduit la volonté d’avoir une plus grande
souplesse. Il a reconnu qu’il existait une différence de
définition de la notion de cluster. Le présent projet de
décret vise à reclarifier les choses sans que cela ne
pose problème.
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Votre serviteur a noté également que la définition
du cluster reprise dans le présent dispositif ne corres-
pondait pas tout à fait à celle inscrite dans le décret
de 2004. Il a demandé s’il n’y avait pas là matière à
déterminer une définition prioritaire.

Il a souhaité connaître le fonctionnement des clus-
ters mis en place depuis 2001. Il pense que l’évalua-
tion de ces clusters présente de l’intérêt pour les
membres de la Commission.

Il a aussi noté que le comité d’examen est égale-
ment constitué de deux experts indépendants exté-
rieurs et deux suppléants. Il aimerait savoir de quelle
manière et par qui seront désignés ces experts.

Il a relevé que les membres du comité d’examen
sont tenus de garder le secret des faits, actes ou ren-
seignements dont ils ont eu connaissance dans l’exer-
cice de leurs fonctions, tant durant leur mandat
qu’après l’expiration de celui-ci. Il souhaiterait
connaître les limites de ce secret.

M. le Ministre a indiqué, à l’attention de votre ser-
viteur, que le Ministre en charge de l’Économie dési-
gnait les deux experts indépendants extérieurs. À cet
égard, un parallèle doit être établi avec le décret por-
tant sur le secteur de la recherche. Il a signalé que le
dispositif relatif aux pôles de compétitivité, qui relève
de la Direction générale des Technologies, de la
Recherche et de l’Énergie, a connu un bon fonctionne-
ment. Il a signalé qu’une évaluation des clusters a eu
lieu en 2004. Il pense qu’il serait judicieux de la com-
muniquer aux membres de la présente Commission.

Il a aussi indiqué que le périmètre de la nature du
secret des faits, actes ou renseignements dont ont eu
connaissance les membres du comité d’examen est
tout à fait acceptable dans la mesure où il s’agit du
secret inhérent aux délibérations du comité d’examen.

Votre serviteur a tenu à remercier M. le Ministre
pour ses réponses. Il a pris acte qu’il était disposé à
communiquer les évaluations des clusters aux
membres de la présente Commission. En ce qui
concerne le secret des délibérations tenues par les
membres du comité d’examen, votre serviteur pense
qu’il est utile de connaître les limites du périmètre du
secret des délibérations. En effet, il est possible que
des parlementaires posent des questions sur le
contenu des rapports d’évaluation. Il estime que les
indications fournies sont tout à fait normales. Il
annonce donc qu’il apportera sans problème son sou-
tien au projet de décret à l’examen.

M. Devin a mentionné que le présent projet de
décret bénéficiait bien entendu du soutien du groupe
socialiste parce qu’il apporte une réelle valeur ajoutée
au texte du Gouvernement précédent dans le sens où
le présent projet de décret semble répondre clairement

à deux manques, manque de critères de sélection et
pérennité du financement des clusters. Il estime qu’il
s’agit d’une avancée utile, parce que les clusters
offrent une complémentarité réelle aux pôles de com-
pétitivité.

Sur la base des critères définis par le présent projet
de décret, M. Devin aimerait savoir quels sont les
clusters actuels qui pourraient être pérennisés a priori
et si de nouveaux clusters sont en préparation.

Enfin, M. Devin a souhaité que M. le Ministre lui
explicite les différences entre les deux types de rap-
ports d’évaluation mentionnés dans le présent projet
de décret.

M. le Ministre a annoncé, à l’attention de
M. Devin, qu’il était prévu d’établir un rapport indivi-
duel triannuel pour chaque cluster et un rapport
annuel collectif portant sur la perception des clusters.

M. Devin a remercié M. le Ministre pour ses expli-
cations et pour la réponse qu’il a fournie à ses ques-
tions. Il considère que les propos tenus par les
différents intervenants prouvent à suffisance que le
projet de décret à l’examen apporte effectivement une
valeur ajoutée et qu’il permettra d’enregistrer des
avancées dans le développement de la Région wal-
lonne.

Pour ce qui concerne l’examen des articles, les
articles 1er jusque 3 et de 5 à 11 n’ont fait l’objet
d’aucune remarque particulière. En ce qui concerne
l’article 4, M. Fontaine s’est demandé pourquoi le
projet de décret à l’examen prévoyait de limiter les
voix délibératives aux seuls membres issus des
organes politico-administratifs de la Région wallonne.

M. le Ministre a tenu à lui préciser qu’il serait
demandé aux experts de procéder à l’instruction des
dossiers, donc de soumettre des propositions. Il a
pensé qu’il valait mieux ne pas donner voix délibéra-
tive aux personnes qui instruiraient les dossiers.

Pour les articles 1er à 11 la totalité des articles ont
été adoptés par sept voix et une abstention et
l’ensemble du projet de décret a été adopté de la
même manière par sept voix et une abstention.

Je ferai simplement un petit commentaire personnel
pour indiquer que notre groupe soutient évidem-
ment sans réserve le projet qui a été présenté par
M. le Ministre et je profite de la tribune pour le
remercier de nous avoir remis hier en commission ce
qu’il s’était engagé à faire à savoir, un texte reprenant
une évaluation de tous les clusters. Je crois que c’est
un outil de travail important parce que cela va per-
mettre au Parlement de voir effectivement quel est le
degré d’efficacité, le degré d’avancement des diffé-
rents outils qui ont été mis en place. (Applaudisse-
ments sur les bancs du Gouvernement.)
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M. le Président. – La parole est à M. Bodson.

M. Bodson (PS). – Monsieur le Président, Madame
et Messieurs les Ministres, chers Collègues, la poli-
tique des clusters tout comme celle des grappes tech-
nologiques ou celles des pôles de compétitivité, est
l’illustration de la nécessité, pour des acteurs écono-
miques que sont les entreprises, de se fédérer pour
pouvoir fonctionner de manière suffisamment solide
et durable. La course au progrès, à l’innovation, le
renforcement de l’assise économique, demandent tou-
jours plus d’efforts et de remise en question de la part
des entrepreneurs. C’est un travail constant qui mobi-
lise beaucoup d’énergie et de ressources.

Dès lors, toute initiative structurée permettant à ces
entreprises de rassembler leurs énergies pour en mul-
tiplier l’impact est à saluer et à encourager.

Le redéploiement économique wallon continue jour
après jour de se construire et de s’étayer.

Et si les mesures économiques innovantes du Plan
Marshall constituent la base solide sur laquelle
s’appuyer, l’optimisation de certains dispositifs exis-
tants n’en est pas moins nécessaire.

C’est aujourd’hui en passe d’être fait pour les
clusters.

Nous sommes tous d’accord pour affirmer qu’il est
nécessaire de maintenir le programme wallon de sou-
tien aux clusters. Mais nous voulons aussi préciser
qu’il était indispensable de l’améliorer et de le clarifier.

Le soutien économique est en effet un domaine où
l’impact d’une aide doit être soigneusement évalué
pour optimiser son efficacité, et où on ne peut se per-
mettre l’approximation.

Il est établi que les clusters sont souvent un atout
pour les entreprises qui s’y impliquent, et ce sont par-
ticulièrement les PME qui peuvent par là réaliser des
activités ou des projets qui leur seraient restés inac-
cessibles sinon.

Et lorsque l’on connaît pour les petites et moyennes
entreprises, les difficultés qui peuvent résulter de
l’incertitude d’un dispositif aux contours flous, on
comprend que la stabilité du système d’encadrement
des clusters ne peut qu’être positive.

Bien sûr, la création de valeur ajoutée qui résulte de
la politique des clusters doit pouvoir bénéficier à
l’ensemble de ses acteurs, et c’est là un équilibre diffi-
cile. Le rôle de coordination au sein du cluster reste le
pivot essentiel pour la bonne réussite de celui-ci. En
dehors de l’encadrement public, ce sera la meilleure
garantie de son succès.

Et qu’offre le décret ?

Des perspectives stables, des critères de sélection
clairs, un suivi et une évaluation, un soutien financier
encadré. Voilà les mesures qu’il convenait de renforcer.

La bonne détermination des choix de soutien finan-
cier est indispensable à la réussite de la politique ini-
tiée par le Plan Marshall.

Les clusters offrent une complémentarité réelle aux
pôles de compétitivité et les secteurs échappant à ces
pôles – notamment en raison d’une taille critique insuf-
fisante – peuvent ainsi s’organiser en clusters et par là
même contribuer au redéploiement économique wal-
lon. C’est donc intégrés dans un ensemble de mesures
que les clusters trouvent au mieux leur place. D’où
l’importance de la répartition adéquate des moyens.

L’image d’imprécision de la politique des clusters
pourra donc s’effacer, nous l’espérons, grâce à ce
décret.

Un mot enfin sur la mise en place des règles d’éva-
luation.

Si les propositions présentes dans le décret sont
positives, c’est dans trois ans que se fera la première
évaluation de cette nouvelle politique structurée.
D’ici-là, c’est un rapport annuel sur la mise en réseau
qui sera transmis au Parlement.

Nous nous devrons d’examiner chacun de ces
documents en profondeur pour nous assurer de l’adé-
quation du dispositif législatif. Il s’agira là d’un tra-
vail de fond à mener avec une grande attention.

J’en profite d’ailleurs pour proposer que nous puis-
sions agir de même en ce qui concerne les différents
dispositifs d’aides régionales aux entreprises.

Les décrets de 2004 relatifs aux soutiens aux entre-
prises, grandes ou PME, sont maintenant dans une
phase concrète d’application et je plaide pour que le
Parlement se penche attentivement sur les premiers
rapports d’application de cette législation économique
pour cerner au mieux les éventuelles améliorations ou
corrections à y apporter.

Monsieur le Président, Madame et Messieurs les
Ministres, chers Collègues, je le répète, l’adéquation
des mesures économiques ne peut s’apprécier que par
une évaluation et un suivi continus. Il en est ainsi
pour l’ensemble des dispositifs d’aide aux entreprises,
et dès l’adoption de ce décret, c’est ce travail impor-
tant qui sera à mener. (Applaudissements de M. Baye-
net et sur les bancs du Gouvernement.)

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Ministre, Madame
la Ministre, pour reprendre la conclusion de M. This-
sen, nous soutiendrons ce projet, mais avec des
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réserves, d’où notre abstention. Monsieur le Ministre,
nous ne nous abstenons pas pour la philosophie du
projet. Le Ministre de l’Économie sous le précédent
Gouvernement est présent et cette politique du cluste-
ring a d’ailleurs été initiée comme beaucoup de poli-
tiques régionales en matière d’économie. Et donc, sur
la philosophie du projet nous ne pouvons évidemment
qu’adhérer à ce décret qui met en réseau – et c’est
évidemment indispensable dans l’évolution d’une
économie dynamique en Région wallonne – non seu-
lement les acteurs économiques mais aussi les acteurs
scientifiques. La démarche doit donc être encouragée.
Concrètement, dans le décret, des points positifs peu-
vent être relevés. Le décret permet notamment une
plus grande stabilité en ce qui concerne le finance-
ment, ce n’est pas la moindre des choses, la définition
de critères de sélection, pour éviter un foisonnement
incontrôlé, même a posteriori, parce qu’on voit aussi,
depuis que la politique a été initiée, un certain nombre
de clusters voir le jour, mais aussi une politique de
suivi et d’évaluation systématique, ce qui est absolu-
ment indispensable.

Voilà ce qui en est pour la philosophie du décret,
que nous soutenons là sans réserve, je le dis.

Maintenant, il y a quelques réserves et quelques
problèmes que nous voulons soulever. Si nous
sommes d’accord qu’une telle politique ne doit pas
entraîner trop de formalisme et qu’il faut une certaine
souplesse qui permette évidemment une certaine dyna-
mique dans les politiques menées, on ne peut accepter
qu’il y ait un excès de délégations au Gouvernement.

Toute une série d’arrêtés d’application doivent être
pris par le Gouvernement, mais nous n’en savons
encore rien. Donc, dynamisme certes, souplesse dans
la démarche, mais on ne peut évidemment accepter
une délégation aussi forte de la part du Gouverne-
ment. Je ne citerai que la date d’entrée en vigueur de
ce décret, d’ailleurs contre l’avis du Conseil d’État,
qui est laissée à la totale discrétion du Gouvernement.

Deuxièmement, en ce qui concerne ce décret, Mon-
sieur le Ministre, vous l’avez dit, vous voulez éviter les
doublons et articuler de manière cohérente les politiques
de partenariats que sont les pôles de compétitivité et les
clusters. Quand on parle d’économie, quand on peut
éviter les doublons, quand on peut rationaliser les outils
économiques, faire en sorte que les outils économiques
soient complémentaires et non concurrents, c’est ainsi
qu’on fait aussi progresser l’économie wallonne.

On vous a parlé de mégaclusters pour désigner les
pôles de compétitivité. Pôles de compétitivité, clusters,
les notions sont très proches et elles sont si proches,
Monsieur le Ministre, qu’on peut parfois les confondre.

Le texte qui nous est présenté prévoit explicitement
la participation aux clusters des centres de recherche

et des centres de formation à l’instar des pôles de
compétitivité. Se pose la question, Monsieur le
Ministre, de l’étendue exacte de ces concepts. Les
pôles sont-ils des mégaclusters ou les pôles sont-ils
des clusters spécialisés.

Cette question aujourd’hui n’a pas réellement de
réponse et le flou sur les concepts persistera tant que
le Gouvernement n’aura pas présenté un projet spéci-
fique aux pôles de compétitivité. On vous l’a dit en
Commission, les pôles de compétitivité sont une des
nombreuses idées du plan Marshall. La question
qu’on vous a posée aussi est la suivante : un tel projet
est-il à l’étude? On peut noter que le pôle logistique
s’est mis en place à partir du cluster préexistant.
Qu’en est-il, Monsieur le Ministre, des clusters actifs
dans le domaine des pôles de compétitivité ? Sont-ils
aussi appelés à se fondre dans les pôles existants ou
dans le cas contraire, seront-ils encore éligibles à un
financement? Voilà pour la deuxième remarque.

La troisième remarque est peut-être plus fondamen-
tale encore ; dans le sens où le Gouvernement avait
annoncé ; dès le début de la législature, travailler dans
la transversalité la plus totale. À nouveau, – et comme
beaucoup et souvent on peut adhérer à cette manière
de travailler – que remarque-t-on? Dans des cas très
concrets, comme ce décret, on se demande et on
cherche un peu où est la transversalité absolument
nécessaire et indispensable. Dans ce décret, il y a une
absence totale de transversalité et vous avouerez qu’il
est paradoxal, Monsieur le Ministre, que si le texte
prévoit une participation dans la définition du cluste-
ring, des centres de recherche et de compétence, de
voir l’absence de négociations, de discussions avec
les Ministres Arena et Simonet.

Je profite de sa présence pour citer ce qu’un de ses
représentants a dit dans le cadre du séminaire Galileo
«Sous l’angle de la nouvelle mobilité» : «La Ministre
réfléchit à un pas supplémentaire dans les processus
de rassemblement des forces porteuses d’innovation.
Elle entend travailler en collaboration avec son col-
lègue, Jean-Claude Marcourt, Ministre de l’Écono-
mie et de l’Emploi à la création d’associations plus
fermes entre clusters et grappes technologiques. Des
fusions pourraient être envisagées.». Paroles, paroles,
mais il faut que ces paroles se concrétisent dans les
faits et dans des actes concrets, et le projet de décret
sur le clustering est une occasion ratée pour justement
faire preuve de beaucoup de transversalité dans le
cadre des politiques menées pour l’économie en
Région wallonne.

Et toujours en matière de transversalité, on ne peut
que regretter l’absence de l’AWEx dans le comité d’exa-
men alors que les subventions spécifiques sont prévues
en cas d’actions menées dans un cadre international.
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Voilà les trois raisons, Monsieur le Ministre, pour
lesquelles nous ne soutiendrons pas totalement ce
décret sur le clustering, alors qu’à sa philosophie, – et
c’est un secret de polichinelle évidemment, puisque je
le rappelle, elle a été initiée par M. Kubla – nous y
adhérons totalement.

Voilà, Monsieur le Ministre, les raisons comme en
Commission pour lesquelles nous nous abstiendrons
sur ce projet. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs, chers Collègues, j’ai évidem-
ment le plaisir de soumettre aujourd’hui à l’Assemblée
le projet de décret relatif aux clusters. C’est un
concept qui s’est diffusé à travers le monde entier
depuis les années 1990 et qui a été initié au début des
années 2000 par le Gouvernement wallon au travers de
projets pilotes. Le Gouvernement, à l’époque, a chargé
l’unité de recherche Merit de l’Université de Maas-
tricht ainsi que Ernst & Young d’établir un rapport
visant à définir les possibilités de mise en place de
réseaux d’entreprises en Wallonie. Sur la base de ce
rapport, douze expériences pilotes de clusters, soute-
nues financièrement depuis 2000 par la Région, ont été
mises en place dans des domaines comme:
– l’aéronautique ;
– l’automobilité ;
– les biotechnologies de l’agroalimentaire ;
– la recherche clinique ;
– les céramiques ;
– l’espace ;
– les déchets solides ;
– le transport et la logistique ;
– la nutrition ;
– les TIC ;
– l’éco-construction.

Comme le rapporteur vous l’a indiqué, – et cela a
été diffusé hier – j’ai remis l’étude faite en 2004 par
l’unité de recherche Mérit portant sur les quatre pre-
mières années d’expérience. Le rapport a donné un
bulletin positif avec quelques recommandations dont –
et ce que nous faisons aujourd’hui – une mise en
place d’une base légale indispensable au bon fonc-
tionnement du projet dans sa durée, le maintien du
financement public avec un principe de dégressivité,
la sélection d’initiatives de mise en réseaux les plus
porteuses et l’évaluation indépendante.

En 2005, nous pouvons faire le schéma suivant :
– dix clusters regroupent 790 membres, ce qui repré-
sente une nette progression par rapport à 2004 ;

– la majorité des clusters créent des partenariats afin de
mettre sur pied des projets interentreprises dans les
domaines technologique, industriel et commercial ;

– et tous les clusters ont des actions au niveau inter-
national.
Nous n’avons pas, et le rapporteur l’a rappelé, noti-

fié le projet en raison du fait que les conditions pour
être considéré comme une aide d’État ne nous sem-
blent pas être réunies sur base des avis juridiques.
Aujourd’hui, à travers le décret, nous avons aidé les
clusters qui pouvaient bénéficier de l’aide à l’expan-
sion économique.

La difficulté que nous avons aujourd’hui, c’est
qu’après avoir réalisé la pérennisation des phases
d’expérimentation, il convient de véritablement don-
ner une cohérence globale tant aux pôles de compéti-
tivité qu’au clustering. Il est clair – et M. Jeholet a
repris le terme que j’avais déjà utilisé – que les pôles
de compétitivité sont des mégaclusters avec une diffé-
rence notable, c’est qu’autant les clusters sont géné-
raux, autant les activités des pôles de compétitivité
sont fondées sur des projets. Donc, il y a entre les
deux une nuance forte puisque nous favorisons le
décloisonnement général au travers des clusters et
nous allons au-delà au niveau des pôles de compétiti-
vité, en ayant la volonté d’un saut qualitatif des struc-
tures aidées de manière à ce que les secteurs reconnus
comme pôles de compétitivité soient bien identifiés
comme étant les secteurs qui, demain, permettront à la
Région wallonne d’avoir un certain nombre d’acteurs
au niveau européen, voire mondial.

La volonté est donc bien d’avoir une structure
cohérente, fondée sur une politique large de réseaux
d’entreprises, une politique de base au niveau du clus-
tering et une politique approfondie au niveau des
pôles de compétitivité.

Il est clair aussi que là où il existe un pôle de com-
pétitivité, la volonté est d’éviter, autant que faire se
peut et sous réserve qu’il n’y ait pas de plus-value
particulière à le faire, de doubles emplois. Donc, de
notre côté, c’est tout à fait évident. Je suis heureux de
constater que dans le pôle transport et logistique, nous
avons pu fusionner le cluster initial avec le pôle, de
manière à élargir les missions du pôle et à rencontrer
l’ensemble des objectifs des uns et des autres.

Aujourd’hui, nous pouvons constater que le finan-
cement du cluster est léger et destiné à couvrir les
frais de mise en place d’une structure de gestion sous-
tendant à la mise en place d’un réseau de PME. Ce
n’est pas nécessairement le cas dans le cadre des
pôles de compétitivité.

Je voudrais terminer en indiquant que le reproche
fait sur le manque de transversalité me paraît non
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fondé. Pourquoi ? La structure de mise en réseau d’un
cluster permet le décloisonnement des entreprises. Il
est évident que dans le cadre du plan Marshall, mais
aussi dans le cadre du plan stratégique N° 1, création
d’activités et d’emplois, nous avons entendu, ma col-
lègue Marie-Dominique Simonet et moi-même, faire
en sorte de décloisonner les rapports entre centres de
recherche, centres technologiques et entreprises, et la
proximité géographique des agences, que ce soit de
l’agence de simulation économique ou de l’agence de
simulation technologique, avec la présence croisée
des directeurs généraux aux instances de l’autre ins-
tance, est la preuve d’une transversalité forte.

Le fait que le décret soit déposé à la Commission
de l’Économie ne signifie évidemment pas que les
clusters doivent rester exclusivement dans ce champ.
Au contraire, nous constatons tous les jours qu’il y a
des rapports de plus en plus étroits entre le domaine
économique et le domaine scientifique. (Applaudisse-
ments sur les bancs de majorité.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret relatif au
soutien et au développement des réseaux d’entreprises
ou clusters.

«Article premier
Par «réseau d’entreprises ou cluster» au sens du

présent décret, il y a lieu d’entendre l’association de
fait, l’association sans but lucratif, le groupement
d’intérêt économique ou le groupement européen
d’intérêt économique s’inscrivant dans un mode
d’organisation du système productif établi à l’initia-
tive, majoritairement, d’entreprises ayant une activité
en Région wallonne, qui peuvent éventuellement
s’adjoindre la participation d’institutions universi-
taires, de centres de recherche, de centres de forma-
tion et qui se caractérise par :
1° la mobilisation d’une masse critique représentative

d’un ou de plusieurs domaines d’activités ;
2° la mise en place d’un cadre de coopération autour

d’activités liées ;
3° le développement volontaire de relations complé-

mentaires entre les membres du réseau d’entre-
prises ou cluster ;

4° la promotion d’une vision commune de dévelop-
pement.
Dans le cas d’une association de fait, le Gouverne-

ment détermine les dispositions minimales qui doivent

figurer dans la convention d’association qui lie les
membres composant le réseau d’entreprises ou cluster.

Pour bénéficier d’un renouvellement de reconnais-
sance et de subvention, le réseau d’entreprises ou
cluster initialement reconnu sous forme d’association
de fait doit adopter le statut d’association sans but
lucratif, de groupement d’intérêt économique ou de
groupement européen d’intérêt économique.»

– Adopté.

«Art. 2
Le Gouvernement peut reconnaître, sur avis du

comité d’examen prévu à l’article 4, pour une période
de trois années renouvelable, le réseau d’entreprises
ou cluster qui développe ou s’engage à développer un
ensemble d’activités s’intégrant dans chacun des six
axes repris ci-après :
1° des actions destinées à se connaître entre membres

d’un réseau d’entreprises ou cluster et en vue de
connaître l’environnement du domaine d’activité
concerné ;

2° des actions visant à renforcer les liens commer-
ciaux entre les membres du réseau d’entreprises ou
cluster ou leur permettant d’accéder à une capacité
innovatrice et à un seuil de compétitivité accrus ;

3° des actions de développement de partenariats
impliquant des membres du réseau d’entreprises
ou cluster dans les domaines de la production de
biens et de services, de la recherche-développe-
ment ou de l’approche commerciale avec, le cas
échéant, la création d’activités nouvelles ;

4° des actions de promotion locale et internationale
du réseau d’entreprises ou cluster en vue éventuel-
lement de renforcer l’attractivité de la Région wal-
lonne à l’égard des investisseurs étrangers et la
participation de celui-ci à des salons spécialisés ;

5° des actions de partage de connaissances et d’échange
de bonnes pratiques entre réseaux d’entreprises ou
clusters, y compris au niveau international;

6° des actions visant à renforcer la synergie entre les
activités du réseau d’entreprises ou cluster et
celles d’autres formes d’organisation d’entre-
prises, notamment les pôles de compétitivité.
Le Gouvernement peut préciser le type d’actions

visées à l’alinéa 1er en fonction soit de l’évolution du
domaine d’activité concerné par le réseau d’entre-
prises ou cluster, soit du nombre d’années d’existence
de celui-ci.»

– Adopté.

«Art. 3
§ 1er. Le Gouvernement peut octroyer, selon les

modalités qu’il détermine, après avis du comité d’exa-
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men visé à l’article 4, une subvention triennale au
réseau d’entreprises ou cluster reconnu au sens de
l’article 2.

Les coûts admis à la subvention sont fixés par le
Gouvernement et plafonnés à 160.000 euros par année.

Les coûts admis servant de base au calcul de la sub-
vention sont les coûts de structure et d’organisation
directement liés à la mise en place, au fonctionnement
journalier et au développement du réseau d’entreprises
ou cluster, à l’exclusion des coûts financés par
d’autres programmes de subventions publiques (régio-
nales, nationales ou communautaires).

La subvention représente un pourcentage de ces
coûts déterminés comme suit :
1° les trois premières années, 100 % des coûts ;
2° les trois années suivantes, 80 % des coûts ;
3° les années suivantes, 50 % des coûts.

Pour bénéficier du renouvellement de la subvention
au terme du premier triennat, le réseau d’entreprises
ou cluster devra communiquer un nouveau plan
d’actions assorti de nouveaux objectifs à atteindre
durant la période de reconduction.

Pour bénéficier d’une subvention au-delà de la
sixième année, le réseau d’entreprises ou cluster devra
démontrer, selon les modalités déterminées par le
Gouvernement, qu’une évolution favorable du domaine
d’activité s’est réalisée au regard des indicateurs de
performance fixés dans le cadre de la procédure de
reconnaissance, de renouvellement et de subvention
visée à l’article 5.

§ 2. Le Gouvernement peut octroyer selon les
modalités qu’il détermine, après avis du comité d’exa-
men visé à l’article 4, une subvention spécifique au
réseau d’entreprises ou cluster qui :
1° soit met en place un partenariat visant sa participa-

tion à un programme de coopération internationale ;
2° soit conclut une coopération entre réseaux d’entre-

prises ou clusters en vue de réaliser une tâche spé-
cifique, y compris dans un cadre international.
Le plafond de l’intervention dans le cadre de la

subvention spécifique visée ci-dessus s’élève à maxi-
mum 24.000 euros.

Les coûts admis découlant de l’action visée à l’ali-
néa 1er, 1°, sont les dépenses nécessaires au montage
du partenariat, à l’exclusion des coûts financés par
d’autres programmes de subventions publiques (régio-
nales, nationales ou communautaires).

Les coûts admis découlant de l’action visée à l’alinéa
1er, 2°, sont les coûts supplémentaires supportés par le
réseau d’entreprises ou cluster en vue d’accomplir la
coopération proposée, à l’exclusion des coûts financés

par d’autres programmes de subventions publiques
(régionales, nationales ou communautaires).»

– Adopté.

«Art. 4
Un comité d’examen est créé dans le cadre du pré-

sent décret. Il a pour mission de remettre un avis au
Gouvernement sur :
1° les dossiers de demande de première reconnais-

sance et de subvention ;
2° les dossiers de renouvellement de reconnaissance

et de subvention sur la base de l’évaluation visée à
l’article 8 ;

3° les dossiers de demande de subvention spécifique
visée à l’article 3, § 2, alinéa 1er, 1° et 2° ;

4° les propositions de retrait de reconnaissance et de
subvention d’un réseau d’entreprises ou cluster ;

5° les modalités de mise en œuvre du présent décret.

Le comité d’examen se compose :
1° d’un représentant du Ministre qui a l’Économie

dans ses attributions et d’un suppléant ;
2° d’un membre et d’un suppléant issus de la Direc-

tion générale de l’économie et de l’emploi du
Ministère de la Région wallonne ;

3° d’un membre et d’un suppléant issus de la Direc-
tion générale des technologies, de la recherche et
de l’énergie ;

4° de deux experts et de deux suppléants mandatés
par le Conseil économique et social de la Région
wallonne ;

5° de deux experts indépendants extérieurs et de deux
suppléants.
Le Gouvernement nomme le président du comité

d’examen et désigne les membres du comité d’exa-
men visés à l’alinéa 2, 2°, 3° et 5°. En ce qui concerne
les membres visés à l’alinéa 2, 4°, il les désigne, le
cas échéant, sur la base d’une proposition émanant de
l’organisme mandant.

Seuls les membres visés à l’alinéa 2, 1° à 3°, ont
voix délibérative.

Le comité d’examen se réunit en fonction du
nombre de demandes déposées et au moins deux fois
par an. Le Gouvernement fixe la procédure de saisine
du comité d’examen.

Le mandat des membres et experts a une durée de
cinq ans. Il prend fin :
1° en cas de démission ;
2° lorsque le mandant qui a proposé un membre

demande son remplacement ;
3° lorsqu’un membre perd la qualité qui justifiait son

mandat.
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Le membre qui cesse d’exercer son mandat avant
l’expiration de celui-ci est remplacé par son suppléant
pour la période qui reste à couvrir.

Les membres du comité d’examen sont tenus de gar-
der le secret des faits, actes ou renseignements dont ils
ont eu connaissance dans l’exercice de leurs fonctions
tant durant le mandat qu’après expiration de celui-ci.»

– Adopté.

«Art. 5
Dans le cadre de ses missions prévues à l’article 4,

alinéa 1er, 1° à 3°, le comité d’examen prend en
compte le caractère innovant de la démarche initiée
par le réseau d’entreprises ou cluster ainsi que la mise
en œuvre par celui-ci d’actions associées à chacun des
six axes définis à l’article 2, alinéa 1er, 1° à 6°.

Il motive son avis en prenant en compte les critères
suivants :
1° la représentativité du réseau d’entreprises ou

cluster en termes de masse critique appréciée,
entre autres, au regard de la dimension spatiale et
du domaine d’activité concerné ;

2° les modalités relatives à l’intégration de nou-
veaux membres au sein du réseau d’entreprises
ou cluster ;

3° le niveau d’interactivité entre les membres du
réseau d’entreprises ou cluster ;

4° le niveau de vision commune et la qualité des
actions visées à l’article 2 ;

5° les indicateurs de performance qualitatifs et
quantitatifs consécutifs à la mise en réseau des
entreprises dans le cadre du cluster ;

6° la qualité de l’animation et du mode de gestion
du réseau d’entreprises ou cluster ;

7° la valeur ajoutée attendue sur le plan régional ;
8° l’additionnalité de l’action publique ;
9° la possibilité de pérenniser le réseau d’entreprises

ou cluster ;
10° la complémentarité avec d’autres réseaux d’entre-

prises ou clusters ou les pôles de compétitivité
soutenus par le Gouvernement.

Dans l’hypothèse visée à l’article 3, § 2, alinéa 1er,
1°, le comité d’examen analyse les dossiers de
demande de subvention spécifique, selon les critères
suivants :
1° le niveau d’intégration du réseau d’entreprises ou

cluster dans le projet de programme international ;
2° le type de programmes et d’actions envisagés ;
3° les retombées économiques et technologiques

potentielles pour la Région wallonne.
Dans l’hypothèse visée à l’article 3, § 2, alinéa 1er,

2°, le comité d’examen analyse les dossiers de

demande de subvention spécifique, selon les critères
suivants :
1° la présentation d’un accord de partenariat entre les

réseaux d’entreprises ou clusters concernés ;
2° l’additionnalité de la tâche à mener par rapport

aux actions visées à l’article 2, alinéa 1er ;
3° les retombées économiques et technologiques

potentielles pour la Région wallonne ;
4° la qualité de la coopération envisagée ;
5° la précision du plan financier du projet et la mobi-

lisation effective d’autres sources de financement.
Le Gouvernement peut préciser les critères visés

aux alinéas 1er et 2.»
– Adopté.

«Art. 6
Le Gouvernement détermine les procédures de recon-

naissance et de renouvellement de celle-ci.
Il détermine les modalités d’octroi, de contrôle et

de versement de la subvention.
Il détermine également la procédure de retrait de

reconnaissance si le réseau d’entreprises ou cluster ne
satisfait plus aux conditions édictées par ou en vertu
du présent décret.»

– Adopté.

«Art. 7
Le Gouvernement communique annuellement au

Parlement wallon un rapport sur l’exécution du présent
décret, assorti éventuellement des éléments d’évalua-
tion effectuée.

Il en informe le Conseil économique et social de la
Région wallonne.»

– Adopté.

«Art. 8
Au cours du dernier semestre de chaque période de

trois années de reconnaissance, le réseau d’entreprises
ou cluster subventionné fait l’objet, selon les modali-
tés déterminées par le Gouvernement, d’une évalua-
tion globale.»

– Adopté.

«Art. 9
Tous les trois ans à dater de l’entrée en vigueur du

présent décret, le Gouvernement procède à une éva-
luation externe, menée en partenariat avec le Conseil
économique et social de la Région wallonne, de la
politique wallonne de mise en réseau ou clustering.
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Les conclusions de cette évaluation sont communi-
quées au Parlement wallon.»

– Adopté.

«Art. 10
Le réseau d’entreprises ou cluster qui bénéficie,

avant l’entrée en vigueur du présent décret, d’une
subvention de fonctionnement octroyée par le Gou-
vernement continue à bénéficier de cette subvention
jusqu’à la date de reconnaissance en tant que réseau
d’entreprises ou cluster, à condition d’avoir introduit
une demande de reconnaissance dans les trois mois
qui suivent l’entrée en vigueur du présent décret.

Pour le calcul de la subvention visée à l’article 3,
§ 1er, alinéa 4, il est tenu compte, selon les modalités
déterminées par le Gouvernement, des périodes anté-
rieures d’octroi de subvention pour déterminer le
pourcentage des coûts admis.»

– Adopté.

«Art. 11
Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur

du présent décret.»
– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du

projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À LA CONVENTION

SUR LE MARQUAGE
DES EXPLOSIFS PLASTIQUES

ET EN FEUILLES AUX FINS DE DÉTECTION,
FAITE À MONTRÉAL LE 1er MARS 1991

(Doc. 501 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret portant assentiment à la
Convention sur le marquage des explosifs plastiques
et en feuilles aux fins de détection, faite à Montréal le
1er mars 1991.

Je déclare la discussion générale ouverte.
La parole est à M. Bodson, rapporteur.

M. Bodson, rapporteur. – Je m’en réfère à mon
rapport écrit.

M. le Président. – Quelqu’un d’autre demande-t-il
la parole?

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret portant
assentiment à la Convention sur le marquage des
explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détec-
tion, faite à Montréal le 1er mars 1991.

«Article premier
La Convention sur le marquage des explosifs plas-

tiques et en feuilles aux fins de détection, faite à Mont-
réal le 1er mars 1991, sortira son plein et entier effet.»

– Adopté.

«Art. 2
L’amendement du 29 juin 2001 à l’annexe technique

de la convention, entré en vigueur le 27 mars 2002 et
supprimant l’ortho-Mononitrotoluène (o-MNT) de la
liste des agents de détection, sortira son plein et entier
effet.»

– Adopté.

«Art. 3
Les amendements à l’annexe technique de la

convention, qui seront adoptés en application de
l’article VII, 3., de la convention, seront publiés au
Moniteur belge et sortiront leur plein et entier effet.»

– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du

projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 23 MARS 1995

PORTANT CRÉATION
D’UN CENTRE RÉGIONAL
D’AIDE AUX COMMUNES,

CHARGÉ D’ASSURER
LE SUIVI ET LE CONTRÔLE
DES PLANS DE GESTION

DES COMMUNES ET DES PROVINCES
ET D’APPORTER SON CONCOURS

AU MAINTIEN DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER
DES COMMUNES ET PROVINCES

DE LA RÉGIONWALLONNE
(Doc. 509 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifiant le décret du
23 mars 1995 portant création d’un centre régional
d’aides aux communes, chargé d’assurer le suivi et le
contrôle des plans de gestion des communes et des
provinces et d’apporter son concours au maintien de
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l’équilibre financier des communes et provinces de la
Région wallonne.

Je déclare la discussion générale ouverte.
La parole est à Mme Pary-Mille, rapporteur.

Mme Pary-Mille, rapporteur. – Monsieur le Mi-
nistre, chers Collègues, lors de l’examen du projet
de décret en Commission des Affaires intérieures, le
19 décembre dernier, le Ministre a expliqué la philo-
sophie du texte qui répond à une demande de besoins
énormes en termes d’investissements pour les com-
munes.

Le décret propose que le CRAC soit aussi compé-
tent pour assurer le financement de ces travaux subsi-
diés et des travaux visant à économiser l’énergie dans
les bâtiments.

Le Ministre rappelle ensuite l’historique de la créa-
tion du CRAC et l’évolution des missions addition-
nelles qui lui ont été confiées, sous les différentes
législatures.

Aujourd’hui, le Ministre constate que les moyens et
allocations budgétaires sont insuffisants pour répondre
à l’ensemble des besoins réalistes en acquisition,
construction, amélioration et rénovation de bâtiments.

En outre, pour faire face à l’augmentation des coûts
relatifs à l’énergie et afin d’utiliser plus rationnelle-
ment celle-ci, il est important d’aider les Pouvoirs
locaux de manière substantielle.

Le financement alternatif de certains bâtiments au
travers du compte CRAC permettra d’augmenter les
montants attribués aux programmes triennaux de tra-
vaux des Pouvoirs locaux, d’induire des économies
d’échelle tendant à un équilibre durable des finances
locales.

Dans la discussion, notre ex-collègue Denis Mathen
a souligné l’importance du projet pour les communes
qui ne peuvent répondre financièrement à des
demandes et des besoins bien légitimes. Il émet la
crainte toutefois que ce projet pourrait peut-être
encourager certaines dépenses communales et émet
des réserves quant à la fixation des répartitions par
communes. Sur quels critères s’est-elle appuyée,
demande le Député Mathen?

M. Barvais se réjouit de voir intégrer les zones de
police dans le projet, mais regrette que les CPAS n’y
soient pas inclus.

Mme Pary-Mille souhaite des garanties quant aux
conséquences du texte pour les zones de police et sou-
ligne la remarque du Conseil d’État. Elle demande
des éclaircissements sur ce point.

M. Onkelinx souligne l’impact positif de ce décret
sur les finances communales et demande au Ministre
comment seront articulés le décret en question et celui
qui sera déposé prochainement par le Ministre
Antoine et qui concerne la performance énergétique
des bâtiments.

M. Neven interroge sur l’impossibilité d’obtenir
des subsides en matière culturelle.

M. Dardenne demande au Ministre si les plans
triennaux des communes rentreront dorénavant dans
le budget de la Région ou du CRAC, si les communes
devront introduire un double dossier.

Le Ministre explique alors la ventilation de réparti-
tion des enveloppes et montants alloués. Il justifie la
clé de répartition choisie entre zones de moins de
15.000 habitants et supérieure à 15.000 habitants par
la distinction à opérer entre zones semi-rurales et
villes. Il veut ainsi aider toutes les communes à réali-
ser des projets d’envergure.

Concernant les zones de police, il confirme qu’elles
relèvent bien du Fédéral, mais souligne qu’il ne faut
pas espérer de manne céleste de ce niveau-là.

Il veut donc, par son décret, aider les zones de
polices mono et pluricommunales à se réorganiser.

Le même raisonnement vaut pour les services
d’incendie, les crèches et maisons communales
d’accueil de l’enfance dont les besoins sont criants.
Quant à la culture, il fallait bien mettre des limites au
décret, précise-t-il.

Pour ce qui est des CPAS, il existe bien sûr l’enve-
loppe de la Ministre de la Santé, mais tout bâtiment
communal abritant les services administratifs de
CPAS pourra rentrer dans l’enveloppe prévue.

Le Ministre explique ensuite les chiffres, les
moyens d’action et enveloppes consacrés à ce projet.
Vous en trouverez les détails au rapport.

À une dernière question de M. Bouchat, le Ministre
répond que c’est la zone de police qui doit introduire
le dossier.

L’ensemble du projet est adopté par 7 voix et 4
abstentions. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le projet de
décret qui modifie le décret du 23 mars relatif au
Centre régional d’aide aux communes, présenté aujour-
d’hui, constitue, me semble-t-il, un pas important pour
les communes.
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En effet, je ne ferai pas l’outrage ici de vous rappe-
ler la difficulté financière de nombre d’entre elles et
le manque de moyens financiers pour pouvoir mettre
à jour et aux normes toute une série de structures et
d’infrastructures.

Avec le temps, ces infrastructures sont confrontées
à des vétustés certaines, à l’obsolescence des équipe-
ments et aux obligations résultant de l’imposition de
nouvelles normes en matière, notamment, de sécurité
incendie.

Les communes sont également confrontées à de
nombreuses demandes en matière de crèches et de
maisons d’accueil de l’enfance. Il est vrai que ces
crèches et ces maisons d’accueil ne sont pas en
nombre suffisant dans nos communes et on en a
notamment parlé dans le cadre du Plan Marshall. Il est
en effet très difficile pour des parents de trouver une
place en crèche pour leur enfant. Cette demande
devient de plus en plus croissante auprès des Pouvoirs
locaux et les modes de financement ordinaires ne par-
viennent pas à les rencontrer à l’heure actuelle.

En outre, les coûts relatifs à l’énergie sont en aug-
mentation exponentielle. Dès lors, nous nous félici-
tons de voir que le volet énergie a été pris en compte,
car il est important de favoriser les investissements
publics économes en énergie pour les nouvelles
constructions et les rénovations de bâtiments.

Par ailleurs, afin d’accroître la sécurité des biens et
des personnes, la possibilité par ce décret d’aider les
Pouvoirs locaux à mettre en place des bâtiments fonc-
tionnels, en ce compris les antennes décentralisées des
polices locales, ne peut qu’être bien accueillie.

Ce projet de décret relève ainsi d’une importance
non négligeable quant au financement des travaux
pour les Pouvoirs locaux. Les demandes sont impor-
tantes et sont présentes. On ne peut contester leur
légitimité.

Notre groupe ne peut qu’appuyer ce projet de
décret qui permettra d’aider les Pouvoirs locaux dans
la mise en œuvre de ces travaux et ainsi de répondre
au mieux aux attentes de nos concitoyens. (Applaudis-
sements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Neven.

M. Neven (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, si le compte CRAC
a été ouvert le 30 juillet 1992, le décret créant le
CRAC date du 23 mars 1995.

Il visait au départ à créer un organisme d’aide aux
communes, notamment en accordant des prêts per-
mettant une charge de dettes moins importante.

Dès la législature 1995-1999, deux missions addi-
tionnelles ont été confiées à cette institution :
– le financement d’un programme de travaux de trois
milliards de francs belges pour des investissements
de sécurité supralocaux ;

– le financement du fonds Astrid-CRAC pour un
montant de 722 millions de francs belges.
Au fil des ans, ces missions se sont davantage

diversifiées. Le CRAC est devenu progressivement
compétent pour assurer le financement des hôpitaux,
des infrastructures sportives, des maisons de repos,
des équipements touristiques ou encore des logements
sociaux.

Ce projet de décret vise à ce que le CRAC soit
aussi compétent pour assurer le financement des tra-
vaux qui ont pour but d’économiser l’énergie dans les
bâtiments, le financement des crèches et enfin, les tra-
vaux pour les services incendie et les zones de police.
Ce projet de décret permettra donc de dégager une
marge financière supplémentaire pour ces investisse-
ments : 110 millions d’euros de subsides, soit 170 mil-
lions de travaux.

Il faut être conscient qu’un besoin énorme est
constaté dans ces différents domaines, alors que
l’allocation budgétaire prévue en 2006 ne s’élevait
qu’à 8,7 millions.

Toutefois, ce mécanisme de finance de dépenses
s’il n’est certes pas neuf, par son ampleur, peut
paraître aujourd’hui assez inquiétant. Quel sera l’héri-
tage en termes de charge que le Gouvernement
léguera aux générations politiques futures en Région
wallonne? En commission, le Ministre ne nous a pas
donné d’information complémentaire relative au
compte CRAC, nous renvoyant à son collègue du
Budget. Il nous faudrait pourtant disposer de projec-
tions réactualisées sur le coût de ce mécanisme.

Comme le Conseil supérieur des villes et com-
munes, nous nous interrogeons aussi sur le principe
de fixer des montants minimums d’investissement à
réaliser pour pouvoir accéder au financement alterna-
tif : 500.000 euros pour les communes de moins de
15.000 habitants et 1.250.000 euros pour les com-
munes de plus de 15.000 habitants. Ces deux seuils
paraissent assez arbitraires et gageons que pour les
petites communes, un investissement de 500.000 euros
est déjà conséquent.

Par ailleurs, on nous annonce que les projets seront
sélectionnés suivant leur qualité d’élaboration et de
manière objective. Nous espérons qu’il en sera bien
ainsi. M. le Ministre a souligné que de nombreux pro-
jets étaient en attente, mais que seuls les meilleurs
seraient sélectionnés. Au stade actuel, nous ne
connaissons toutefois pas les critères précis sur les-
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quels va se baser le Ministre. Un rapport annuel sur
les projets retenus et les sommes allouées serait dès
lors une information importante. Nous en formulons
donc expressément la demande au Ministre.

Par ailleurs, un flou juridique subsiste en ce qui
concerne le financement des bâtiments des zones de
police. En effet, nous savons tous que la demande est
importante en ce domaine et, chose positive, le décret
n’opère pas de distinction entre les zones mono et
pluricommunales. Il est mentionné explicitement dans
le commentaire des articles que les zones de police
pourront recourir elles-mêmes à ce financement alter-
natif. Mais, à plusieurs reprises, le Conseil d’État a
critiqué le subventionnement, par la Région, des mis-
sions des zones de Police. M. le Ministre nous dit être
conscient de cette situation, mais ne souhaite pas
approfondir la question. Nous comprenons ce point de
vue, mais nous pensons cependant que la Région
court un risque.

Enfin, il nous semble qu’en matière de politique
énergétique, le Gouvernement devrait faire preuve de
plus de cohérence. En effet, d’un côté, le Ministre
Antoine annonce des primes au secteur public pour les
travaux visant une meilleure performance énergétique
des bâtiments publics. Pour sa part, le Ministre Lutgen
lance son concours «Clim’actives» qui va récompenser
les communes ayant fait les plus gros efforts en
matière de réduction des gaz à effet de serre, notam-
ment dans les bâtiments publics. Quant à ce décret, il
va créer un financement alternatif pour les travaux
visant une économie d’énergie. Ce sont certes toutes
des actions qui vont encourager les communes à
accorder une plus grande attention à leur consomma-
tion énergétique et à diminuer leurs factures, mais tout
ceci manque un peu de cohérence et on a l’impression
que chaque Ministre y va de sa mesure.

En conclusion, il est incontestable que ce finance-
ment alternatif va soulager les finances des com-
munes wallonnes et permettre de nouvelles choses.
Mais eu égard aux réserves émises quant à la compé-
tence de la Région pour le financement des zones de
police et les conséquences qui pourraient s’en suivre
et aux remarques relatives, d’une part, à l’arbitraire
que constitue le seuil d’investissement en fonction de
la taille de la commune et, d’autre part, au fait que de
nombreux projets existent, mais que seuls «les
meilleurs» seront sélectionnés, bien que nous ne dis-
posions pas de ces critères de sélection, le groupe MR
s’abstiendra sur ce texte. (Applaudissements sur les
bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président, je
ne serai pas bien long puisque je crois que l’on a com-
pris, de par les interventions précédentes, l’objectif
qui était poursuivi par le Gouvernement dans le cadre
de cette politique de financement alternatif.

Actuellement, cela a été dit dans le rapport, nous
constatons un énorme besoin en matière de construc-
tion ou d’aménagement de nombreux bâtiments admi-
nistratifs et techniques pour l’ensemble des Pouvoirs
locaux, y compris dans les zones de police – j’y
reviendrai – surtout d’ailleurs celles qui sont pluri-
communales : vétusté de certaines infrastructures,
l’obsolescence des équipements, obligations résultant
de l’imposition de nouvelles normes en matière de
sécurité incendie et exigences légitimes des citoyens
en matière d’accueil et d’accès.

L’ensemble des besoins réalistes en acquisition,
construction, amélioration, rénovation des bâtiments,
on l’a estimé actuellement à environ 110 millions
d’euros de subsides, soit 170 millions d’euros de tra-
vaux.

Je rappelle que l’allocation budgétaire pour ce type
d’investissement s’élevait en 2006 à 8,7 millions
d’euros. Elle est donc évidemment totalement insuffi-
sante et mobilisée essentiellement pour ces gros dos-
siers. Donc, la modestie empêche de subventionner
convenablement les infrastructures comme les crèches
ou maisons communales d’accueil pour l’enfance
pour lesquelles le Gouvernement s’est d’ailleurs
engagé dans un partenariat avec le Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne.

En outre, pour faire face à l’augmentation exponen-
tielle des coûts relatifs à l’énergie et dans le cadre
d’une utilisation rationnelle de celle-ci, il est impor-
tant de favoriser des investissements publics éco-
nomes en énergie pour les nouvelles constructions et
les rénovations de bâtiments. Tout le monde en parle
pour le moment, mais je crois qu’il faut en parler, il
faut agir et, ici, ce texte agit clairement. C’est impor-
tant de pouvoir travailler cet aspect énergétique.

Afin d’accroître la sécurité des biens et des per-
sonnes, il me semblait aussi normal d’aider les Pou-
voirs locaux à mettre en place des bâtiments
fonctionnels, en ce compris les antennes décentrali-
sées des polices locales. Avec la même logique, il
convient de veiller à un taux de couverture géogra-
phique équitable pour les investissements en faveur
des SRI de manière à ce que le temps d’intervention
soit équitable et optimalisé en particulier dans les
zones rurales.

Je sais qu’on a un peu contesté la problématique
des zones de police, mais je crois que la charge finan-
cière qui est liée aux investissements dans les bâti-
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ments de zones de police aura évidemment un impact
direct sur les finances communales et là, la Région
doit donc prendre en considération cette probléma-
tique qui risquerait à terme d’affecter l’intérêt régio-
nal et c’est pourquoi, nous avons décidé d’intégrer
cette problématique de zones de police, sciemment,
dans ce projet.

M. Neven a aussi évoqué les 500.000 euros TVA
comprise de travaux. Je tiens quand même à rappeler,
comme je viens de le dire, qu’il y a une enveloppe
existante, qui est traditionnelle, qui demeure évidem-
ment et qui permettra de prendre des petits travaux
qui sont en deçà des montants qui ont été fixés. C’est
de l’alternatif. C’est du particulier. C’est du one shot.
C’est pour des gros dossiers évidemment.

Notons aussi que la Déclaration de politique régio-
nale prévoit que des synergies soient recherchées
entre les communes et les CPAS afin d’induire des
économies d’échelle au niveau du service ordinaire
des budgets. C’est un des critères qui sera important,
qui sera pris en compte. La mise en commun des ser-
vices induit donc bien souvent des rationalisations en
matière de bâtiments, que ce soit au niveau adminis-
tratif ou technique. On encourage donc évidemment
ces rationalisations de par cette politique de finance-
ment alternatif.

Susceptible de mobiliser les moyens adéquats par
un effet de levier important sans déséquilibrer le bud-
get régional, le financement alternatif de certains bâti-
ments au travers du compte CRAC permettra ainsi
d’augmenter les montants attribués aux programmes
triennaux de travaux des Pouvoirs locaux et devra
contribuer – en plus de favoriser le développement de
l’emploi dans le secteur de la construction – à une
meilleure efficacité de l’ensemble des services des
Pouvoirs locaux et induire, comme je l’avais déjà dit,
des économies, mais des économies d’échelle en par-
ticulier qui permettront d’apporter un équilibre
durable sur les finances locales qui en ont bien besoin
par les temps qui courent.

Le présent décret vise donc à habiliter le Centre à
assurer au bénéfice des Pouvoirs locaux, y compris
des zones de police au titre de personnes morales
désignées par le Gouvernement wallon, le finance-
ment des investissements prévus dans le Code de la
démocratie locale et de la décentralisation.

De même, il permet d’assurer, pour ces investisse-
ments, le financement des travaux qui sont liés à
l’amélioration de la performance énergétique des bâti-
ments et la décision du 30 mars 2006 relative au
financement alternatif des bâtiments dans le cadre du
décret relatif aux travaux subsidiés a fixé un montant
de 111 millions d’euros de subsides pour ce pro-
gramme avec une répartition qui est la suivante :

– 25 millions d’euros pour les crèches et maisons
communales d’accueil de l’enfance ;

– 86 millions d’euros pour la sécurité. Ce sont les
bâtiments des polices locales et des SRI, et pour les
bâtiments des Pouvoirs locaux en vue de favoriser
des synergies des services communaux et des CPAS,
comme je viens de l’indiquer il y a quelques instants.
Ce mécanisme a déjà été utilisé pour un pro-

gramme de 3 milliards de francs belges, soit approxi-
mativement 74.368.000 euros de travaux, avec une
intervention régionale en fonction du taux d’intérêt au
moment de l’octroi.

Il avait été prévu, aussi en 2005, un programme de
12,5 millions d’euros de subsides en financement
alternatif pour les bâtiments dans le cadre du décret
sur les travaux subsidiés, programme qui n’a toujours
pas été mis en œuvre.

Pour financer ces deux programmes, un crédit de
1,5 million d’euros a déjà été inscrit au budget 2006
et sera reconduit jusqu’en 2009. Il est d’ailleurs ins-
crit au budget 2007 et dans la même décision du
30 mars 2006, le Gouvernement wallon a modifié
l’affectation du Fonds Astrid, constitué à partir du
compte CRAC. Dans ce Fonds, d’un montant total de
21.297.000 euros, un montant de 12.797.000 euros
sera affecté au financement alternatif.

Voilà donc les éléments principaux.
Enfin, comme vous le savez, dans tout dossier de

travaux subsidiés, la commune doit participer à
l’effort de guerre, soit 40 % de prise en charge,
comme dans le cadre du plan triennal traditionnel.

Si cet emprunt est contracté au travers du compte
CRAC, eh bien, la commune bénéficie des conditions
dudit compte qui sont les conditions de la Région.
C’est donc tout à fait favorable.

Voilà les différents éléments de réponse à apporter
dans le cadre de ce décret qui est tant attendu.

Je puis vous dire qu’au nombre de coups de fils et
de courriers que j’ai déjà reçus, vraiment, cela revêt
un intérêt capital pour l’ensemble des villes et com-
munes wallonnes. (Applaudissements sur les bancs de
la majorité.)

M. le Président. – Quelqu’un d’autre demande-t-il
la parole? Ce n’est pas le cas.

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret modifiant le
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décret du 23 mars 1995 portant création d’un Centre
régional d’aide aux communes, chargé d’assurer le
suivi et le contrôle des plans de gestion des com-
munes et des provinces et d’apporter son concours au
maintien de l’équilibre financier des communes et
provinces de la Région wallonne.

«Article premier

À l’article 5 du décret du 23 mars 1995 portant
création du Centre régional d’aide aux communes
chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de
gestion des communes et des provinces et d’apporter
son concours au maintien de l’équilibre financier des
communes et des provinces de la Région wallonne, il
est ajouté un paragraphe 8 et un paragraphe 9, rédigés
comme suit :

«§ 8. De l’accord du Gouvernement, le Centre est
habilité à assurer au bénéfice des communes, des pro-
vinces, des associations de communes et des zones de
police, le financement des investissements tels que
prévus à l’article L3341-1 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation.

Ce mode de financement s’effectue en dérogation
au mode de liquidation des subventions prévues à
l’alinéa 1er du présent paragraphe.

§ 9. De l’accord du Gouvernement, le Centre est
habilité à assurer au bénéfice des communes, des pro-
vinces, des associations de communes et des zones de
police, le financement des investissements dans des
nouvelles constructions permettant l’amélioration de
la performance énergétique du bâtiment et des travaux
de rénovation, conformément aux dispositions
reprises à l’article 3, § 2, C, de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 10 avril 2003 relatif à l’octroi des
subventions aux personnes de droit public et aux
organismes non commerciaux pour la réalisation
d’études et de travaux visant l’amélioration de la per-
formance énergétique des bâtiments. Ce mode de
financement et le traitement administratif de celui-ci
s’effectuent conformément au mode de liquidation
des subventions visé par l’arrêté précité.».»

– Adopté.

«Art. 2
À l’article 5 bis du même décret, inséré par le décret

du 28 juin 2001, modifié par le décret-programme du
18 décembre 2003, les mots «l’article 5, §§ 3, 4, 6 et 7,
du présent décret» sont remplacés par les mots
«l’article 5, §§ 3, 4, 6, 7, 8 et 9, du présent décret».»

– Adopté.
Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du

projet de décret.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. KUBLA À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA SITUATION BUDGÉTAIRE DE LA FLANDRE

ET SON INFLUENCE SUR LES FUTURES
NÉGOCIATIONS COMMUNAUTAIRES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Kubla à M. Daerden, Ministre du Budget,
des Finances, de l’Équipement et du Patrimoine, sur «la
situation budgétaire de la Flandre et son influence sur
les futures négociations communautaires.».

La parole est à M. Kubla pour développer son
interpellation.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, je voudrais
évoquer avec vous, Monsieur le Ministre, la problé-
matique budgétaire qui met en rivalité – disons les
mots – la Flandre et la Wallonie.

Rivalité parce que, forcément, nous avons des poli-
tiques concurrentes par moments. On regarde ce que
l’un ou l’autre fait. Mais surtout, on est exposé,
semble-t-il, à une inexorable discussion à caractère
institutionnel à l’issue des prochaines élections.

Il faut être en ordre de bataille pour cela. Il faut être
en ordre de marche. Pour l’instant, le débat budgétaire
vous a permis de faire état d’une bonne santé de la
Région wallonne. Vous étiez très satisfait des résultats
et, récemment, vous avez fait une conférence de
presse pour encore enjoliver le tableau puisque les
recettes sont au rendez-vous et l’hiver clément fait
que vous dépensez moins que prévu dans vos départe-
ments. Donc, petit à petit, tout cela donne des chiffres
positifs. Mais ils sont encore sans la moindre com-
mune mesure avec la situation flamande.

Je ne veux pas vous torturer de trop, mais quand
j’entends votre collègue, le Ministre Van Mechelen,
faire état de la situation de la Flandre, on ne peut qu’en
tenir compte et s’apprêter à des débats difficiles.

Ils en sont aujourd’hui à 500 millions de bénéfice,
de boni, dans leur exercice budgétaire et ils envisa-
gent, avec cette évolution, d’arriver à une dette zéro
fin 2008. Fini, plus de dettes, c’est extraordinaire.
Nous, nous espérons un tout petit peu affaiblir la nôtre
et vous êtes tout content d’avoir pu y consacrer
70 millions lors de cet exercice.

Dans la foulée, ils se sentent forts. Ils ont les
moyens d’aller vers des discussions avec nous dans
des conditions infiniment plus prétentieuses. Les voilà
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nantis. Ils sont prêts à dire, par exemple : «Transfé-
rons des compétences sans les moyens..», ce que le
Gouvernement fédéral verrait, à la limite, peut-être
d’un bon œil puisque cela allège sa propre facture,
mais que nous serions, dans l’avis même de M. Vande
Lanotte, dans l’incapacité d’affronter.

Alors, la question est évidemment éminemment
politique. Je veux avec vous un débat sur votre ana-
lyse de cette situation budgétaire comparée, sur la
politique fiscale qui est menée de chaque côté et sur
ce que l’on fait avec les moyens de chaque côté.

J’ai regardé et j’ai comparé l’utilisation des res-
sources du côté flamand et du côté wallon. C’est assez
préoccupant, déjà si on analyse leur grille d’affecta-
tion des ressources. Où la Flandre dépense-t-elle plus
que nous?

Essentiellement dans la recherche appliquée et fon-
damentale, très clairement. Dans ce qui est environne-
ment et ressource naturelle, c’est-à-dire toute cette
tendance dans laquelle vous allez devoir vous enga-
ger, contraint et forcé, et nous tous, nous devrons
nous engager vers cette politique du climat, du respect
de l’environnement, des ressources naturelles. Ils sont
nettement en avance sur nous.

Dans les dépenses sociales (solidarité, cadeaux fis-
caux, allégement, souplesse à l’égard de leurs citoyens).

Et nous, où fait-on plus qu’eux proportionnellement?
Dans les dépenses administratives, dans les rela-

tions extérieures où nous avons une politique où, par-
fois, je me demande si on n’est pas un peu trop
ambitieux par rapport à ce que nous sommes réelle-
ment. Nous faut-il mener cette politique aussi impor-
tante et coûteuse?

Dans la dette. Forcément, je viens de l’évoquer.
Ils sont à la case quasi-zéro, nous en sommes encore
fort loin.

Et dans le caractère de l’économie, emploi, expan-
sion économique avec, sans doute, je le crains, le
vieux réflexe de considérer que c’est le subside qui
est la clé de tout en économie. Alors que, visiblement,
la Flandre en donne beaucoup moins et son économie
va beaucoup mieux.

Donc, j’ai le sentiment que rien que la comparaison
des grandes orientations des flux budgétaires au sein
de chacune des sphères aboutit à une confrontation
d’idées. Ça, c’est déjà la base, c’est de dire «Mais,
dans le fond, cette Flandre que nous regardons tout le
temps d’un œil un peu envieux (taux de chômage,
croissance, dynamisme…), qu’est-ce qu’elle fait
d’autre que nous?». Elle fait une politique très diffé-
rente. C’est déjà la première chose et cela pourrait
être une source de réflexion pour le Gouvernement

parce que j’ai le sentiment qu’ils sont plutôt sur la
bonne voie et que nous avons encore des réflexes très
anciens en ce qui concerne l’utilisation de nos res-
sources. Mais, en même temps, ils ont développé une
politique fiscale excessivement agressive qui bénéfi-
cie à leurs citoyens. Et sur ce plan-là, je reviens à ce
débat budgétaire que nous avons eu et où vous avez
ouvert certaines portes. Mais ce sont des portes qui
sont très hypothétiques, voire un rien virtuelles.

Je vous ai entendu sur les ondes nationales, l’autre
matin, vous disiez : «Cela dépend des moyens budgé-
taires. Je ne suis pas opposé. J’ai entendu des propo-
sitions qui ne manquaient pas d’intérêt, je vais y
réfléchir.». Mais, vous avez bien vu que l’analyse des
dotations, par exemple, est d’une évidence claire et
nette. Regardez ce qui se passe en Flandre, ont-ils
moins de ressources sur tel ou tel poste parce qu’ils
ont diminué sensiblement les niveaux fiscaux? Non,
au contraire, cela rapporte plus.

Donc, je crois qu’il y a là un agenda à nous donner.
Pouvez-vous prendre devant cette Assemblée quelques
engagements de dates? Par exemple, avant les vacan-
ces, certains projets fiscaux – les grands s’entend –
peuvent-ils être mis sur la table? Peut-on ouvrir un ou
deux dossiers ou faut-il vous y pousser par des propo-
sitions de décret ? Elles sont prêtes, je vous en ai
expliqué le contenu.

Moi, peu importe la méthode, je vise l’objectif.
Donc, je suis ouvert à toute forme de débats et de
méthodes, mais indiscutablement, ils ont avec leurs
moyens, eu l’intelligence de se tourner vers leurs
citoyens, d’alléger les charges fiscales ce qui, dans
certains cas, a donné des recettes supplémentaires et,
dans d’autres cas, a dopé la consommation et entraîné
la machine économique.

Donc, c’est une politique que l’on ne peut pas criti-
quer et qui, aujourd’hui, les met en situation de force.
Alors, ma question est de savoir quelle est votre ana-
lyse par rapport à cette réalité budgétaire. Je suppose
que vous ne la contestez pas et que vous devez
bien en admettre le rapport privilégié de la Flandre.
Qu’allez-vous faire par rapport à cela? Dans quelle
position allons-nous aborder le débat ?

Bien sûr, les Présidents de partis se voient. Ils
disent «Nous ne sommes demandeurs en rien.». Tout
cela est convenu et probable, mais on sait très bien
que l’on devra parler inexorablement sur certains
thèmes. Lesquels ? Sommes-nous préparés? Ici, au
niveau du Parlement, alors qu’on avait lancé l’idée
d’être un acteur, un lieu de réflexion, un lieu de tra-
vail, nous sommes à l’écart. Alors que, reconnaissons-
le, c’est cette Assemblée qui, dans une large mesure,
est concernée. Et en Flandre, où se situe le moteur de
la réflexion pour demain. Non pas tellement dans
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l’Assemblée de M. De Croo, mais bien au Parlement
du Vlaamse Raad où cela se discute et où on constitue
une liste de revendications, même si les Présidents de
partis s’en entretiennent aussi.

Donc, je pense que nous devrions nous saisir, là
aussi, d’une réflexion stratégique et l’alimenter en
concertation avec le Gouvernement, avec les profes-
seurs d’université qui ont été désignés, et jouer un rôle
plus concret qui serait, finalement, une meilleure pré-
paration à ce débat quasi inexorable vers lequel on va.

Et enfin, est-ce qu’une réflexion n’est pas de se
dire «Le Plan Marshall est-il vraiment suffisant? Est-
il vraiment une arme capable de répondre à la situa-
tion que nous avons devant nous?» Parce que,
finalement, faites un petit micro-trottoir comme on
dit. Allez dans la rue, parlez aux gens, demandez leur
s’ils y croient, s’ils le connaissent, s’ils ont changé
leur mentalité depuis qu’on a lancé – cela fait déjà un
bout de temps – ce plan qui accompagne toujours la
réponse à chaque question inquiétante : «Ne vous en
faites pas, il y a le Plan Marshall.».

Eh bien, je pense qu’il est un peu léger,
aujourd’hui, quand je vois le décalage de richesse qui
existe, quand je vois le quasi-état de délabrement de
la Communauté française. Et vous en êtes aussi le
Ministre du Budget, qui va sans doute dire : «Il nous
faut des moyens pour demain.». Je me demande d’où
ils vont venir, si ce n’est d’ici, et si cela ne va pas se
retrouver sur la table avec, de nouveau, une Flandre
triomphante disant «Voilà, il faut donner un peu plus
à la Communauté, proportion exige, beaucoup plus
chez nous les Flamands. Enrichissons-nous encore
davantage.».

Tous les indicateurs sont préoccupants et en dépo-
sant cette interpellation à votre égard, je ne vous rends
pas responsable unique de cette situation, mais vous
faites partie, en tant que Ministre du Budget depuis
près de huit ans, de ceux qui ont construit cette évolu-
tion, qui ont vu cette dégradation du rapport de forces
et qui doivent inexorablement débattre avec ce Parle-
ment des conclusions qu’ils en tirent.

C’est le sens de mon interpellation parce que j’ai
des inquiétudes, indiscutablement, en voyant cette
bonne santé de l’autre côté, en voyant la façon dont
ils utilisent leurs moyens, en voyant le différentiel de
politique fiscale, en voyant l’affectation de leurs res-
sources vers des accès plus dynamiques que les nôtres
et en me disant que nous sommes à la veille d’une
confrontation où on ne nous fera pas de cadeau et où
nous ferions bien de nous préparer mieux. (Applaudis-
sements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Cheron.

M. Cheron (Écolo). – Monsieur le Président, chers
Collègues, ce n’est pas une question importante que
soulève M. Kubla, je pense que c’est une question très
importante.

Tout cela pour dire qu’effectivement il a mis à
l’ordre du jour un débat qui devrait, au-delà des
5 minutes, des 12 minutes et de la réponse du Ministre,
retenir un peu plus l’attention de ce Parlement. Je vais
donc être extrêmement rapide et m’inscrire dans un
certain nombre de choses qui ont été dites parce que ce
sont des faits que M. Kubla a rappelés.

On sait très bien que dans les relations de notre État
fédéral, bien entendu, les projecteurs sont souvent
braqués sur ce que l’on appelle «la symbolique». La
symbolique, c’est le territoire, ce sont les frontières.
C’est pour cela que les nations se sont battues pendant
des siècles. Et cela, c’est la symbolique forte : les
frontières linguistiques. On sait que cela retient beau-
coup l’attention (BHV, etc.)

Mais, dans les faits, M. Kubla a raison. Le différen-
tiel et l’état extrêmement différent des budgets du nord,
du sud, de Bruxelles, c’est, me semble-t-il, une menace
beaucoup plus importante. Et quand on a effective-
ment une situation où la Flandre, encore plus vite que
prévu – parce que j’ai regardé les estimations d’il y a
six mois et j’ai vu les résultats annoncés par M. Van
Mechelen – au-delà des surplus qu’elle doit déjà déga-
ger dans le cadre de l’accord de coopération – ce que
M. Daerden appelle souvent la trajectoire – et de ce
qu’elle fait, a un niveau d’endettement qui devient tel
qu’on arrive à zéro et que les surplus budgétaires du
nord du pays deviennent extraordinairement puis-
sants, forts, on n’est plus dans de la symbolique, on
est dans l’incapacité de mener des politiques.

Quels sont les dangers pour les autres? Je vois les
dangers globalement dans la capacité qu’aura la
Flandre de mener de nouvelles politiques. Monsieur
Kubla, souvent de bonnes politiques. Il a cité des sec-
teurs de pointe. Il a cité la recherche fondamentale.
On sait que c’est l’un des problèmes de notre État,
toutes entités confondues. Il a cité des secteurs por-
teurs comme l’environnement. Je trouve qu’il a bien
pointé les urgences : environnement, énergie, défis cli-
matiques. Et aussi, bien entendu, la question fonda-
mentale de l’économie au sens développement de
l’économie et des politiques sociales aussi en lien.

Monsieur le Ministre du Budget, quelles sont les
menaces qui peuvent apparaître d’un point de vue ins-
titutionnel pour la Région wallonne et aussi pour la
Région bruxelloise?

C’est que, du côté flamand, la possibilité de faire
plus de concurrence fiscale leur est ouverte. Nous
avons connu, il y a quelques années, la demande des
afcentimen, les soustractionnels. Alors, les soustrac-
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tionnels, c’est un mécanisme simple. Au lieu de faire
des additionnelles comme le font les communes et les
provinces par rapport à l’IPP, Monsieur le Ministre du
Budget, on fait des soustractionnels. On fait donc des
cadeaux fiscaux à l’impôt des personnes physiques en
Flandre et cela peut prendre, si on ne limite pas…
Monsieur Kubla, vous le savez, on a limité dans la
dernière loi de financement à un pourcentage qui nous
apparaissait raisonnable, mais la demande flamande
va être de faire 10, 15, 20 % de soustractionnels. Ils
financeront eux-mêmes les cadeaux fiscaux. Ils paye-
ront à l’État fédéral et ils feront des cadeaux dans les
politiques de soustractionnel : concurrence fiscale.

Mais l’impôt des personnes physiques, ce n’est
qu’un des éléments. Avec quoi vont-ils venir après?
Avec l’impôt des sociétés. Quand ils auront la possi-
bilité de le faire, ils demanderont des soustractionnels
à l’impôt des sociétés, ils demanderont également
plus d’autonomie fiscale en matière de succession et
droits de succession, Bref, il y a là, quand on a autant
de moyens, des dangers qu’il y ait, demain, plus de
concurrence fiscale avec des délocalisations d’entre-
prises et toutes les conséquences négatives qui pour-
raient s’en suivre.

J’ajoute que la demande flamande, au-delà des
soustractionnels, risque aussi d’être dans une situation
où on demande des transferts de compétences sans
transfert de moyens budgétaires, parce qu’ils peuvent
le financer et nous ne le pouvons pas.

Dans la foulée d’un certain nombre de questions
déjà posées par M. Kubla, je pense que nous devons
nous interroger, Monsieur le Ministre du Budget, et
vous le faites, sur ce qu’est notre situation actuelle.

Quelques questions rapidement. Si M. le Président
le veut bien, je dépasserai peut-être d’une minute, pas
plus, pour poser quatre ou cinq questions plus précises.

Les recettes qui arrivent bien en Région wallonne,
ce sont les recettes, Monsieur le Ministre du Budget,
liées à l’immobilier, les fameux impôts régionaux qui
sont vraiment devenus régionaux. Cela ne risque-t-il
pas d’être une mauvaise nouvelle dans quelque
temps? Cela va-t-il durer ?

Vous connaissez l’importance de l’intervention de
solidarité nationale. C’est 23 à 24 % actuellement de
ce que nous recevons du Fédéral. Par ailleurs, la
mécanique bien huilée fait en sorte qu’aujourd’hui,
les entités francophones – pour faire bref, la Région
wallonne et la Communauté française – vivent beau-
coup des dotations qui viennent du Fédéral. Il y a en
plus l’ISN qui fonctionne. Je dirais que par rapport à
cela, nous avons pour l’instant un élément préoccu-
pant, c’est l’évolution de notre clé IPP, l’impôt des
personnes physiques tel qu’il est perçu par région. Ça,
c’est la clé qui détermine, chaque fois que l’on négo-

cie des transferts de compétences, les partages entre
les régions. Vous n’aurez pas loupé l’information qui
fait que cette clé IPP se détériore très fort. Cette
année, elle est particulièrement détériorée : 0,2 ou
0,3 % en une année seulement. Vous imaginez sur
une longue période. Donc, nous avons là…

M. le Président. – Je vous coupe la parole. Je vous
ai donné la minute que vous aviez demandée, donc,
maintenant, je vous arrête.

M. Cheron (Écolo). – J’aurais dû en demander deux.
Je conclurai simplement, Monsieur le Président,

pour dire – et le fait que je doive m’interrompre le
prouve bien – qu’il y a matière non seulement à discu-
ter, ici, mais à préparer une stratégie.

Nous avons, je crois, à discuter tous ensemble. Il
faut qu’il y ait aussi des bonnes nouvelles, des inter-
ventions qui soient positives, qui relativisent un cer-
tain nombre de choses…

M. le Président. – Merci, Monsieur Cheron.

M. Cheron (Écolo). – J’espère qu’au-delà de la
réponse, nous pourrons continuer le débat. (Applau-
dissements sur les bancs d’Écolo.)

M. le Président. – La parole est M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, je voudrais structurer ma
réponse en quatre thèmes.

Tout d’abord, je voudrais aborder le problème de la
situation des comptes 2006. Ce sera le premier élé-
ment de mon intervention. La deuxième partie de mon
intervention concernera l’année 2007, la troisième, la
politique fiscale et, quatrième et dernière partie, le
débat institutionnel lié à ces différentes matières, tout
en essayant de répondre de manière la plus précise
possible, tant aux éléments relevés par M. Kubla que
par M. Cheron.

Tout d’abord, 2006. On est à l’heure des bilans, que
ce soit au niveau du Fédéral, au niveau de la Région,
et il est vrai que, comme M. Kubla, j’ai suivi de très
près les chiffres avancés par la Flandre pour 2006.

Je confirme ce que je dis, absolument aucun pro-
blème ; il existe un excédent budgétaire de 500 mil-
lions d’euros, supérieur à l’objectif à la trajectoire,
pour reprendre l’expression de M. Cheron, puisque
celui-ci était fixé à 419,3 millions d’euros.
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Avec, c’est vrai, cela apparaît très clairement dans
le communiqué, cette volonté de désendettement
rapide pour en arriver, si possible, fin 2008, à ne plus
avoir de dettes. Ce sont les éléments majeurs de la
Conférence de presse sur les comptes 2006 en Flandre.

Et nous, parce que tout commence par là, et nous
dans ce débat-là ? C’est vrai que je n’ai pas caché une
relative, et j’insiste, une relative satisfaction. Pour-
quoi ? Parce que tant à la Communauté qu’à la Région
wallonne, nous avons respecté les objectifs. On nous
avait assigné des objectifs, certes plus modestes, j’en
conviens bien volontiers, mais nous avons strictement
respecté nos objectifs tant à la Communauté qu’à la
Région. Ainsi, à la Région, nous clôturons avec un
solde de financement de 83,9 millions, c’est-à-dire
62 millions de mieux que l’objectif fixé. Certes, ce ne
sont pas les 500 millions de la Flandre, j’en conviens
bien volontiers, mais en matière de surplus on n’est
pas loin, par rapport à la norme fixée. Pas de coco-
rico, je me rends bien compte de la petitesse des
choses, je ne suis pas évidemment dupe de cela et
notre solde budgétaire net s’élève à -11,6 millions,
c’est-à-dire que dès 2006 on sent qu’on va vers
l’équilibre budgétaire annuel.

Deuxièmement, la dette. C’est vrai qu’il faut faire
l’analyse de la dette indépendamment du résultat bud-
gétaire, surtout avec cette évolution, ces comptes SEC
et compagnie qui impliquent des redressements. Je
pense que l’indicateur de dettes est un bon indicateur
de finances publiques. Là, je me réjouis de constater
qu’au 31 décembre 2006, on a une dette de 4,227 mil-
liards contre 4,405 milliards, un an auparavant. C’est-
à-dire qu’en chiffres absolus – cela, c’est un élément
non négligeable –, la dette de la Région wallonne a
diminué. Vous savez qu’on l’exprime de manière
classique en chiffres relatifs où là, notre ratio est de
72,73 %, alors que dans la Déclaration de politique
régionale il avait été estimé, fin 2006, à 80,83 %, ce qui
veut dire en d’autres mots que nous faisons 8,10 points
de pourcentage de mieux que ce qui est prévu dans la
Déclaration de politique régionale. Ce qui veut dire
aussi avec d’autres mots, que des efforts en matière de
désendettement sont réalisés et sont importants.

Ce qui a eu pour effet, et je m’en réjouis, que
Moody’s, l’organisme d’analyse des finances publiques
au niveau international, nous a donné un rang de
mieux à la Communauté et trois rangs de mieux à la
Région, nous plaçant ainsi avant pas mal d’entités,
notamment françaises et italiennes, je ne parle évi-
demment pas de la comparaison avec les nouveaux
entrants ou encore les pays de l’Est. Cela, c’est pour
le bilan fin 2006.

Puis il y a le budget. En fait, il est évalué à un sur-
plus de 11,1 millions en intégrant l’effort complémen-

taire de 2007 vis-à-vis de l’État fédéral avec les récu-
pérations qui y sont liées.

À cet égard, – et je lisais avec beaucoup d’attention
votre note de présentation d’interpellation –, je voudrais
vraiment attirer votre attention sur le fait que le budget
2007, que nous avons voté, intègre une provision
conjoncturelle de 45 millions pour lutter contre une
éventuelle dégradation des recettes en cas de conjonc-
ture moins favorable et une dotation au Fonds de désen-
dettement de 70 millions, ce qui veut dire que le solde
de financement s’établit en 2007, à 127 millions.

En Flandre, c’est vrai, ce sera 346 millions. De
nouveau, je ne vais nier la différence entre les deux
entités, mais je crois qu’il faut aussi souligner que sur
cette base-là nous allons avoir un solde de finance-
ment net de + 2,2 millions d’euros, ce qui est une
grande première et j’ai eu l’occasion de le dire lors du
débat budgétaire.

Et puis, il y a le problème de la fiscalité. Vous
savez, nous avons eu l’occasion de travailler
ensemble, Monsieur Kubla, et je pense que nous
avons fait de bonnes choses, je le crois sincèrement.
Nous avons eu la volonté permanente de diminuer la
pression fiscale sur les entreprises et sur les per-
sonnes. Je l’ai toujours cette volonté, elle n’a pas
changé d’un iota, mais je ne sais évidemment le faire
que dans la mesure des moyens dont je dispose. Je ne
sais faire que des propositions dans ce cadre-là. Je
rappelle en quelques mots – et je vous les remettrai
parce que je vois que le temps passe – les opérations
réalisées dont un certain nombre ensemble : l’échelle
de l’index, relèvement du seuil exonéré, transmission
d’entreprises ou encore plus récemment, exonération
du précompte immobilier sur le matériel et l’outillage,
suppression des taxes provinciales, suppression des
droits de navigation, voilà toute une série de mesures
qui ont été prises et également, en matière
d’immeuble familial, vous l’aviez évoqué – et je fais
une comparaison ici avec la Flandre et je vous la
remettrai bien volontiers –, où dans des cas de figure,
avec les nouveaux taux, on bat la Flandre sur la suc-
cession et de la donation de l’immeuble familial.
Donc, comme toujours, les comparaisons sont diffi-
ciles mais, au-delà de cela, je voudrais dire car vous
avez évoqué dans le débat budgétaire, deux autres
thèmes, que je n’ai évidemment pas oublié, que je tra-
vaillerai d’abord à la portabilité et la vignette. En ce
qui me concerne, ce sont les deux thèmes principaux
tout en étant conscient de l’autre thème que vous avez
évoqué aussi et que j’ai à l’esprit mais qui me pose un
autre problème de mise en œuvre. Mais tout cela est
bien clair dans ma tête.

Croyez bien que quand je parle de la vignette, c’est
pour vraiment la mettre en œuvre. On aura l’occasion
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d’y revenir l’après-midi puisque vous me posez une
question à ce propos et on a eu comité de concertation ce
matin là-dessus, donc, cela vient vraiment à son heure et
en ce qui concerne la portabilité, croyez bien que mon
intention c’est pour cette année, ce n’est pas pour repor-
ter, croyez-le bien, n’ayez aucun doute à ce sujet.

Alors, il y a évidemment l’aspect plus politique, le
débat plus politique. Le transfert de compétences,
sans transfert de moyens, c’est insupportable pour
nous, ce n’est pas possible d’aborder le débat comme
cela. Quand on voit où nous nous situons, même si
c’est sain, ce n’est pas possible de faire ce pas-là.
Aucun observateur francophone ne pourrait dire cela,
c’est impossible financièrement. Au-delà de cela,
vous avez raison, les uns et les autres, de dire qu’il y a
de nombreux dangers, vous avez raison de dire qu’au
niveau des rendements de l’IPP, ils sont en chute et
que c’est extrêmement important avec le taux
d’emploi que vous avez déjà développé un certain
nombre de fois, même si on doit parler de statistiques
avec les difficultés. Tout cela, c’est vrai, je crois que
c’est très préoccupant, je n’en doute pas et je pense
que les parties francophones doivent se préparer. Et
moi, je me réjouis qu’ils se voient et qu’ils essaient
d’adopter une position commune pour aller à la dis-
cussion qui ne manquera pas d’avoir lieu, parce que je
vous rejoins aussi, c’est bien de dire qu’on ne veut
rien, mais cela ne m’empêchera quand même pas de
parler, cela me paraît impossible. Et c’est pourquoi je
crois que c’est bien, l’aide des professeurs d’univer-
sité, qui doivent apporter leur éclairage sur les trans-
ferts, sur les rendements, sur les IPP, etc., mais je
crois – et là nous sommes peut-être en divergence –
que cela ne peut se faire – cela, c’est mon avis – que
dans les états-majors de parti.

M. le Président. – Je vous ai donné deux minutes
de rabiot, pas par distraction mais parce que d’habi-
tude vous n’utilisez pas tout votre temps de parole.

La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, je
remercie le Ministre de sa réponse et je dirais qu’elle
est assez habile parce qu’il a consacré près de 80 %
de son temps à dire techniquement que ce que j’avais
avancé, qui correspondait à des réalités, était bien
exact, et il ne s’est donc pas inscrit en faux par rap-
port à cette orientation : il l’a confirmée, c’est donc un
acquis, on n’y revient plus. Ce qui est important, c’est
de voir ce qu’on va faire.

Dans ce qu’il propose de faire, je retiens avec inté-
rêt qu’on peut prendre rendez-vous pour cette année
encore sur la portabilité. Voilà une avancée que nous
réclamions, qui semble faire son chemin et je m’en

réjouis. On reviendra sur la vignette et je pense qu’il
aurait tort de négliger les autres améliorations que
nous avons suggérées parce que certaines sont auto-
financées, voire productives, d’un rendement supé-
rieur à ce qu’on avait auparavant. Les donations en
sont l’illustration évidente et ce n’est pas le cas
unique. (Réaction de M. Daerden.) Nous agirons de la
sorte et je m’en réjouis.

Le deuxième aspect, c’est la préparation des négo-
ciations que comme moi, il croit inévitables. On verra
jusqu’où on ira et ce qu’on est prêt à accepter comme
dossiers ou quel état d’esprit sera de chaque côté de la
table, mais il diverge sur le fait que le Parlement pour-
rait s’en saisir ou pas. Moi, je constate que du côté fla-
mand il n’y a pas de doute, ils l’ont fait et de manière
active. Lorsqu’on a débattu de la constitution wal-
lonne, que M. Van Cauwenberghe avec le Président
poussait, une des façons de sortir du blocage était de
dire : «Mais alors, au moins saisissons-nous de ce dos-
sier et réfléchissons-y ensemble.». À l’initiative du
Président, avait-on dit, qui convoquerait. Je crois
qu’on aurait tort de ne pas au moins aborder cela entre
nous.

Le troisième et dernier point, là, il a été évidem-
ment encore plus subtil parce qu’il n’en a pas parlé du
tout. C’est la quasi-comparaison des politiques nord-
sud, la faiblesse du plan Marshall, le tonus que ce
Gouvernement doit donner à notre Région où se
trouve qu’aujourd’hui même s’il a accepté que des
indicateurs, très révélateurs, ne sont pas bons en
termes d’emplois, de richesses, parts de PIB etc., il
n’est pas le Ministre-Président, il ne parle pas ici
après concertation avec tous ses collègues, j’en
conviens, mais je reste convaincu, en ce qui me
concerne, qu’une réflexion sur la redynamisation de la
politique wallonne, qui sera bien plus musclée que
simplement ressassée, est devenue indispensable spé-
cialement sous l’éclairage des rapports nord-sud.

M. le Président. – La parole est à M. Cheron.

M. Cheron (Écolo). – Monsieur le Président, rapi-
dement trois points.

Le premier, chers Collègues, nous avons tous inté-
rêt à ce que l’économie se redresse, c’est tout bénéfice
tout le temps, tout de suite.

Deux, je ne sais pas si je vais mettre d’accord le
Ministre du Budget et l’ancien Ministre de l’Écono-
mie mais je crois, comme le Ministre du Budget,
qu’en finalité, ce sont les présidents de partis qui déci-
deront. Mais je crois aussi par ailleurs – et là,
M. Kubla, a aussi raison – que nous ne sommes pas
assez nombreux à nous poser ces questions que nous
nous posons aujourd’hui, ici, dans ce Parlement. Ce
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n’est pas une critique de mes collègues, c’est simple-
ment que la prise de conscience en Wallonie me
paraît assez réduite par rapport à ce qui nous attend.
Et elle est aussi réduite dans cette représentation
«nationale» de la Wallonie qu’est ce Parlement. Je
suis toujours étonné par le peu de débats que nous
avons sur ces questions. C’est vrai qu’il y a plus sexy
comme débat. Je pourrais vous parler du dernier CD
de Carla Bruni, par exemple. Fort intéressant, cela fait
même un peu peur. Mais la question de savoir, Mon-
sieur le Ministre, si on doit prendre l’IPP sur le lieu de
travail ou sur le lieu de résidence, c’est un débat fabu-
leusement intéressant, non seulement pour les Wal-
lons et les Bruxellois mais aussi parce que c’est un
débat qui dans deux, trois ou quatre années sera évi-
demment sur la table. Et nous avons intérêt, donc, je
crois, et ce sera mon dernier point, à faire en sorte que
dans ce Parlement – nous ne serons évidemment pas
les derniers décideurs mais nous avons une prise de
conscience, je crois, de ces enjeux à avoir entre nous
– on ait plus souvent ce genre de débat sur la trajec-
toire, sur les indices, sur la perception de l’IPP, certes,
ces techniques, mais derrière cela – et M. Kubla a
parlé des politiques à mener en matière de recherche,
en matière d’énergie, d’environnement – il faudra ren-
contrer des défis qui sont des défis non seulement cli-
matiques mais aussi sociaux et fondamentaux, mais
j’en reviens à mon premier point, il faut que la Wallo-
nie se redresse vraiment.

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le réchauffement climatique».

La parole est à M. Borsus pour développer son
interpellation.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, la revue Sciences
& Vie dans sa dernière édition titrait : «Climat : l’équi-
libre est rompu.». Effectivement, il y a un certain
nombre d’indications et de commentaires. La plus
récente analyse ressort très certainement du rapport
du groupe intergouvernemental d’experts sur le climat
dont je pense que les conclusions et les analyses font
à l’évidence autorité dans le secteur concernant cette
problématique. Un grand quotidien, Vespéral, en

livrait dans son édition de ce matin quelques échos
importants. Tous les indicateurs, tous les analystes
scientifiques et les groupes créés à cette fin conver-
gent vers une analyse qui est, en quelques mots, la
suivante : la situation n’a jamais été aussi grave en
termes de dangers. En termes de dangers tout simple-
ment pour la planète, pour la vie, pour la diversité de
cette vie qu’elle recèle voire pour la vie humaine, tout
court, à plus ou moins longue ou brève échéance.

Quelques exemples, Monsieur le Ministre, – ils
vous sont connus – synthétiquement rappelés, pour
illustrer ce constat scientifique.

Les années 1990, c’est grosso modo la décennie la
plus chaude. Les cinq années les plus chaudes depuis
1860 sont les années qui vont de 2002 à 2006. Pour-
quoi 1860? Vous savez qu’en Belgique, c’est l’année
du début, systématisé en tout cas, des relevés météos.
Les constats ou les extrêmes climatiques enregistrés
chez nous, mais surtout à travers le monde, ont été
nombreux et dévastateurs. De surcroît, les prédictions
pour l’avenir ne sont pas moins pessimistes puisqu’on
annonce, on prédit, une hausse des températures, sui-
vant les projections et suivant les parties du monde,
d’un à cinq degrés. Les conséquences de cet accrois-
sement sont évidemment extrêmement graves.

D’autre part, petite parenthèse, si vous le voulez
bien, ne faisons pas ce raccourci que d’aucuns ont
tendance à faire en considérant que, mon Dieu, notre
hiver est doux, il s’agit bien de la traduction percep-
tible pour tout un chacun, chez nous en Belgique ou
en Europe, du réchauffement climatique. On a des
éléments météos qui sont relativement inusités durant
cet hiver. Ils ne sont pas complètement exceptionnels
dans l’histoire des relevés météo, mais par contre, et
c’est ici que je ferme la parenthèse, ce qui est beau-
coup plus inquiétant, c’est le trend ascendant du
réchauffement climatique. Et les scientifiques ne se
limitent évidemment pas au constat puisqu’ils analy-
sent les causes.

Ils sont, à cet égard, relativement clairs en signalant
que l’homme est responsable d’une partie, en tout cas,
du phénomène : soit il en est la cause purement et
simplement, soit il est la cause de l’amplification ou
de l’accélération du phénomène.

Permettez-moi tout d’abord de citer la probléma-
tique du CO2. On sait qu’elle est à la Une de l’actua-
lité, du débat public et du débat politique en Région
wallonne. Quelques chiffres à cet égard, puisqu’on
estime que dans l’ère préindustrielle, la présence de
CO2 – désolé de jargoniser l’espace d’un instant –
était de 280 particules par million puisque c’est la
mesure qui est utilisée en l’espèce. À la fin du
XXe siècle, on était passé à 380, tandis que la tempé-
rature moyenne de la terre augmentait durant la même
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période de 0,7 degré. On prédit, on prévoit, on craint
que d’ici la fin du XXIème siècle, on passe à 550
d’où, en lien avec le réchauffement climatique, une
augmentation de température de 1 à 5, voire 5,8°.

L’homme rejette 6 à 7 gigatonnes de CO2 dans
l’atmosphère. C’est évidemment un phénomène qui
s’amplifie, qui continue à se développer, mais gare à
quelques paramètres bien connus, notamment le déve-
loppement industriel économique de certaines régions
du monde. Par ailleurs, l’évolution démographique
elle-même contribue à accroître ce phénomène et non-
obstant les pluies de carbone, cet accroissement de
production de gigatonnes de CO2, qui pourraient nous
amener, nous dit-on, d’ici la fin de ce siècle, à 12 ou
14 gigatonnes de CO2, ne pourra pas être absorbée par
les phénomènes naturels avec, évidemment, des
conséquences en cascade. Cela relevait encore, il y a
quelques années, de la fiction politique, cette hypo-
thèse d’un relèvement du niveau des mers en général
ou de certaines en particulier. Il y a toujours bien une
boutade ou l’autre pour bien clôturer par une bonne
blague cette éventuelle hypothèse. On considérait tout
cela, finalement, avec un certain recul, sauf dans cer-
tains cénacles, sauf dans le chef de certaines personnes,
plus particulièrement sensibilisées. Aujourd’hui, on
considère comme possible, voire probable, l’augmenta-
tion du niveau des mers, des phénomènes climatiques
désarticulés à répétition : des sécheresses, des inonda-
tions, on considère avec circonspection l’augmenta-
tion des coûts que représenteront l’ensemble de ces
phénomènes en ce qui concerne, notamment, la ges-
tion des conséquences environnementales, écono-
miques, sociales et on imagine encore des évolutions,
notamment du monde biologique, qui serait tout aussi
inquiétantes.

Nul n’est besoin aujourd’hui de plaider encore,
sauf auprès de celles et ceux qui auraient renoncé à
lire ou à entendre tout écho sur cette matière depuis
dix ans, l’urgence.

Monsieur le Ministre, il y a un an à peu près, nous
faisions dans cette enceinte, à la faveur d’une autre
interpellation sur le climat, le point sur cette matière.
Vous nous annonciez un certain nombre d’actions et
je sais que certaines d’entre elles ont été menées mais,
aujourd’hui, je voudrais vous demander plus particu-
lièrement de nous faire le point sur les actions wal-
lonnes en la matière, étant entendu que je considère
que, même si c’est une problématique globale, la
déclinaison de l’action pour répondre à cette problé-
matique, aux problèmes rencontrés, doit notamment
être locale.

Le fait qu’un phénomène concerne la planète ne
doit pas nous dédouaner, au contraire, de notre res-
ponsabilité. Penser global, agir local est un adage sou-

vent accepté et faisant souvent l’objet d’adhésion
dans les milieux environnementaux, notamment.

Dès lors, Monsieur le Ministre, des questions et des
propositions. Ne conviendrait-il pas, aujourd’hui,
compte tenu de l’urgence, de l’accélération de la problé-
matique qui nous occupe, de revoir complètement le
programme régional, de revisiter le programme gouver-
nemental régional en disant: «Nous avons, aujourd’hui,
une urgence plus particulière, plus aiguë encore que
celle que nous imaginions il y a deux ou trois ans et
nous souhaitons revisiter l’action régionale.».

Deuxièmement, où en êtes-vous avec le plan AIR?
Je sais que c’est un dossier qui est extrêmement com-
plexe, mais vous nous annonciez avoir l’intention de
travailler sur celui-ci déjà au moment de mon inter-
pellation d’il y a un an.

Troisièmement, le décret performance énergétique
des bâtiments, même s’il relève des compétences
sensu stricto de votre collègue, le Ministre André
Antoine, n’est toujours pas soumis à notre enceinte
parlementaire et c’est évidemment un élément impor-
tant de la gestion de cette problématique.

Par ailleurs, quelle est la transversalité de l’action
gouvernementale en la matière? Autant à propos de
développement socio-économique, le Gouvernement
a l’intention de concrétiser au cours de cette législa-
ture un certain nombre de mesures – j’observe une
action, une volonté de transversalité, des mécanismes
de reporting réguliers – autant sur les matières envi-
ronnementales ou climatiques. Il n’y a rien de tel.
N’est-il pas temps de faire de cette matière une préoccu-
pation absolue, collectivement partagée par l’ensemble
du Gouvernement, avec une déclinaison pour chacune
des responsabilités plus particulièrement confiées, non
seulement en matière environnementale à votre minis-
tère, mais aussi à l’ensemble de vos collègues? Pour-
quoi, par exemple, lorsqu’on sait que des moyens ont
été libérés pour les Pouvoirs locaux, pour les audits
énergétiques, etc., ne pas aller beaucoup plus loin
dans leur soutien, notamment à la mise en place des
agendas locaux. Il y a certainement en matière fiscale,
par exemple, des décisions à prendre concernant les
dégrèvements complets, que ce soit de la part commu-
nale ou de la part régionale. Je pense, par ailleurs,
qu’en matière économique il y a une action absolu-
ment déterminée à mener en accord et en pleine
concertation avec les acteurs socio-économiques. Par
ailleurs, un certain nombre d’objectifs du plan Kyoto
vont également devoir être réexaminés.

Dans leur ensemble, rares sont les matières gouver-
nementales où je ne pourrais trouver une porte
d’entrée de l’action gouvernementale, que ce soit, par
exemple, dans les matières du logement public, du
logement social, du soutien aux établissements qui
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s’occupent de la politique en faveur des personnes
handicapées. Dans chacune de ces matières, il est pos-
sible, me semble-t-il, d’avoir une action déterminée,
de jouer un rôle de levier, de jouer un rôle d’incita-
teur, de déclencheur d’une action ou d’une façon de
penser qui sera désormais plus respectueuse de notre
cadre de vie.

J’ai coutume de dire, même si c’est parfois en bou-
tade, à nombre de mes interlocuteurs : «Avez-vous, ce
matin, pensé à la planète?». Et je vous adresse très
symboliquement la question, Monsieur le Président,
chers Collègues, «Avez-vous, ce matin, pensé à la pla-
nète?». Dans le geste peut-être le plus anodin de tous
les gestes que vous poserez au long de cette journée,
comme dans votre réflexion, comme dans votre action
publique, aujourd’hui, nous avons un devoir tout par-
ticulier en la matière, me semble-t-il.

Autorisez-moi à terminer par une phrase – et bien
que, si cette cause a besoin de martyrs, je veux bien en
être un, s’il échet –, celle de Montaigne qui disait que
la politique est l’art de rendre possible ce qui est néces-
saire. En matière de climat, nous ne sommes même
plus à la nécessité, nous sommes à l’infinie urgence.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, tous membres
de la planète, une température de 14° en janvier chez
nous constitue un nouveau record, 60.000 km² de
glaces fondues dans l’Antarctique, soit la taille de la
Belgique et des Pays-Bas, 45° à Sydney, pic constaté
le 1er janvier alors que les moyennes en cette saison
sont de 25,6°, 22° à New York, ce 7 janvier, soit la
journée la plus chaude de janvier depuis 1951, du gel
au Népal entraînant des morts alors qu’il devrait y
faire 20° en cette saison, voilà autant d’éléments alar-
mants qui démontrent que le climat semble bel et bien
avoir perdu le Nord.

Dans notre Région, ce qui est spectaculaire, ce
n’est pas la chaleur mais la persistance du phénomène
et l’absence de gel. Cette période de douceur succède
à une année exceptionnellement chaude et a bien évi-
demment des conséquences diverses, que ce soit au
niveau de l’agriculture, par exemple, qui connaît dif-
férents problèmes comme la multiplication des para-
sites et des problèmes de santé du bétail.

Comme la culture de fruits où les cultures fruitières
arbustives pourraient souffrir à cause du bourgeonne-
ment précoce couplé au risque du retour des gelées.

Comme la végétation forestière où on peut aussi
observer l’activation de certains mécanismes de folia-
tion et même de floraison de certaines espèces.

Quant à la faune, on pressent une série de pro-
blèmes. En ce qui concerne les insectes, la situation
peut varier selon les cas de figure. Vu la très grande
synchronicité entre le monde végétal et les insectes,
les perturbations qui affectent par exemple la florai-
son des arbres peuvent les surprendre.

Les rythmes des animaux sont eux aussi régulés par
des facteurs environnementaux comme la longueur du
jour ou la température. Les périodes de reproduction
risquent donc d’être décalées. Un autre cas de figure
est celui du découplage entre les cycles des prédateurs
et ceux des proies qui auraient des conséquences
catastrophiques.

Pour de nombreux scientifiques, le réchauffement
en cours constitue une menace de disparition pour
18 à 35 % des mammifères à l’horizon 2050.

Espèces animales en péril, écosystèmes dégradés,
risque parasitaire décuplé, le réchauffement climatique
menace l’environnement de l’homme, mais il existe
aussi des répercussions directes sur la santé humaine.
Bien que le réchauffement climatique divise les scien-
tifiques, quelques pistes alarmantes se dessinent.

En termes de maladies respiratoires, les risques
sont de plus en plus importants. En effet, les vagues
de chaleur entraînent une augmentation du taux
d’ozone pendant les étés caniculaires. La qualité de
l’air s’appauvrit, les asthmatiques et les autres per-
sonnes vulnérables souffrent.

Indirectement, le corps humain souffre et souffrira
encore du réchauffement. Si la température augmente
simplement d’un degré, 300.000 morts sont à prévoir
dans le monde principalement de diarrhée et de mal-
nutrition.

Ce portrait assez apocalyptique nécessite une série
de questions et de conclusions, Monsieur le Ministre.

Prédire l’avenir de l’environnement est une équa-
tion à multiples inconnues. Et les effets de certaines
contrebalancent parfois les effets des autres. Mais glo-
balement, les perspectives sont sombres. La Belgique
n’est pas la plus mal lotie. Mais l’élévation du niveau
de la mer et la multiplication des épisodes climatiques
extrêmes sont autant de sources de préoccupation.

Monsieur le Ministre, nous savons que ni vous ni
nous ne pourront agir directement sur le climat en évi-
tant des vagues de chaleur par ici et des inondations
par là. Mais nous savons aussi que l’action de
l’homme est manifestement à l’origine de ces dérègle-
ments climatiques et qu’il importe de corriger certains
comportements et d’accentuer les actions concrètes et
transversales.

Vous avez annoncé une série de mesures et déjà
intensifié certaines actions. Je pense notamment à la
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sensibilisation au sein des écoles, au sein des entre-
prises et aussi à l’égard des Pouvoirs locaux. Pouvez-
vous, Monsieur le Ministre, nous indiquer quels sont à
cet égard vos projets pour les mois à venir ?

Par ailleurs, on peut se réjouir de la conclusion
d’accords de branches supplémentaires qui traduisent
de nouveaux efforts en vue de la réduction de ces gaz
à effet de serre. Je profite de l’occasion pour évoquer
brièvement les plans d’allocations des quotas d’émis-
sion qui font l’actualité en ces jours. La Commission
invite la Belgique à revoir ses projections car elles
sont plus élevées pour 2008 à 2012 que les émissions
effectivement constatées en 2005.

Mais la Région wallonne est sans doute celle qui a
accompli l’effort le plus significatif, Monsieur le
Ministre, en réduisant des émissions de 7,5 %. Com-
ment cette révision va-t-elle s’opérer ? Quand les trois
Régions seront-elles amenées à revoir leurs plans et à
faire de nouvelles propositions?

Par ailleurs, comment le Gouvernement wallon et
vous-même, comptez-vous intensifier les actions trans-
versales et les contacts que vous allez prendre avec le
Fédéral?

M. le Président. – La parole est à M. Ancion.

M. Ancion (MR). – Monsieur le Ministre, chers
Collègues, si je me permets d’intervenir c’est certai-
nement pour approuver tout ce qui vient d’être dit à
cette tribune concernant la problématique du climat,
mais je dois quand même faire remarquer que l’on se
base sur des constats d’un à deux siècles et que l’on
fait des prévisions à quelques dizaines d’années ou
maximum au siècle à venir.

Cependant, si on se base sur la paléontologie,
science des êtres vivants ayant existé sur terre, fondée
sur l’étude des fossiles, on peut remonter à des mil-
lions d’années. Je n’irai pas jusque-là, mais je pren-
drai un point bien précis car la paléontologie nous
démontre une alternance de climats froids et secs avec
des climats tempérés et humides qui se sont succédé
au bout de trente, quarante, cinquante mille ans. Tout
ceci s’est passé évidemment depuis l’origine du monde
mais on doit en tenir compte puisque nous avons de
grands scientifiques qui se penchent sur la question.

Le point précis que je prendrai, c’est la grotte de
Tautavel, près de Perpignan : 700.000 ans avant Jésus-
Christ, phase tempérée et humide ; 550.000 ans, on
parle de phase froide et sèche ; 450.000 ans, et c’est là
que remonte la découverte de l’être humain, c’était
une phase climatique tempérée, chaude et humide, et
350.000 ans, on parle d’un temps sec et froid
puisqu’au niveau des sédiments successifs de la

grotte, on a découvert des ossements d’ours, alors que
quand on a découvert le corps humain il y avait une
faune et une flore d’un climat chaud et sec, et
tempéré… (Rumeurs.) D’accord, mais je crois que si
cela s’avérait vrai, tout ce qui vient d’être dit, même
d’une façon relativement catastrophique, serait encore
beaucoup plus catastrophique car, finalement, Mon-
sieur le Ministre, quelle est l’importance de ce phéno-
mène dans la situation que l’on connaît actuellement
et qui nous préoccupe tous? Parce que certains paléon-
tologues considèrent que l’on peut estimer que l’impor-
tance de ce phénomène, plus qu’ancestral et préhistorique,
peut aller de 20 à 40 %. Si c’était la réalité, il faudrait
encore être beaucoup plus attentif pour notre avenir car
cette évolution est inéluctable et inévitable, ce qui serait
encore beaucoup plus grave que ce que l’on pense
actuellement et cela risquerait de réduire à néant tous les
efforts que l’on s’apprête à consentir.

Quel est votre avis à ce sujet, Monsieur le
Ministre? C’est une question très importante. Avez-
vous déjà eu l’occasion d’approcher ces spécialistes ?
Parce que, pour l’instant, on s’en réfère à ce que mes
prédécesseurs viennent de relater, ici, on se base sur
des avis de spécialistes du moment, mais quand on se
réfère à notre préhistoire, cela pourrait être encore
plus grave comme évolution. Si c’est en partie une
évolution inévitable, on aura beau corriger tous les
problèmes inhérents à notre vie actuelle et faire en
sorte qu’on corrige tous les abus, on court quand
même à notre perte. Il serait important de connaître
l’importance de ce phénomène à l’heure actuelle. Je
ne vous demande pas une réponse aujourd’hui parce
que c’est une nouvelle donne et elle est très complexe,
je l’admets, mais je voudrais qu’on y réfléchisse et
qu’on en fasse référence dans tous les commentaires
qu’on entend à l’heure actuelle.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
que dire après l’homme de Sprimont (Rires.) Excu-
sez-moi, je perds du temps. (Rires.)

Monsieur le Ministre, ce n’est pas la première fois
que je vous interpelle à cette tribune sur un sujet aussi
important. D’ailleurs, je note avec une certaine satisfac-
tion que cela fait une petite vingtaine d’années que les
écologistes l’affirment, et qu’aujourd’hui 2.500 scienti-
fiques au niveau international le confirment et que
l’ensemble des formations politiques s’en préoccupent,
je ne peux donc que m’en réjouir.

Je vous ai interpellé sur la nécessité d’aller vers un
plan climat pour la Wallonie et de mettre en place un
certain nombre de mesures. Vous m’avez fait un cer-
tain nombre de déclarations en disant que vous pen-
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siez prendre ces mesures, mais il faut bien reconnaître
aujourd’hui que je les attends toujours, vous allez
peut-être m’en dire plus.

Vous avez présenté sur le plateau de TV l’excep-
tionnel résultat de la Wallonie en matière de réduction
des émissions de CO2. Je vous ai regardé et j’ai failli
m’étrangler. C’est vrai que nous sommes à 6 %
aujourd’hui en Wallonie, par rapport à la Flandre,
c’est nettement mieux, voilà un record battu, mais qui
est lié à la croissance du chômage en Wallonie
puisque c’est un ralentissement industriel et en parti-
culier de la sidérurgie qui est responsable de cette
diminution des émissions de CO2.

Monsieur le Ministre, ce qui m’importe aujourd’hui,
c’est que vous puissiez objectivement développer une
politique transversale. Nous savons très clairement,
au-delà du constat sur lequel je ne reviens pas – il a été
fait et on le connaît – qu’il est nécessaire que
l’ensemble des Ministres puissent avoir des politiques
qui se tiennent, communes et cohérentes en la matière.
Je prends un exemple: est-il encore logique aujourd’hui
que l’on construise de nouveaux réseaux autoroutiers
quand on sait à quel point cela fait appel à l’augmenta-
tion du trafic, alors qu’il y a des besoins criants en
matière de transport?

Je vois évidemment la nécessité d’aller vers une
politique transversale sur plusieurs points qui me
semblent tout à fait essentiels, à savoir, en particulier :
– la nécessité d’abandonner un certain nombre de
projets mégalomanes en matière autoroutière ;

– développer dans chaque région des unités indus-
trielles de biométhanisation, qui à l’instar de Lille –
vous vous rappelez que je vous ai interpellé à ce
propos aussi – alimentent en biogaz le réseau de
transport en commun. C’est une source d’énergie
tout à fait intéressante et cela veut dire développer
à l’intérieur de la politique des déchets ces unités
de production auxquelles nous sommes très sen-
sibles, vous le savez ;

– intensifier les mesures en faveur des carburants et
des véhicules propres, cela fait longtemps aussi que
nous plaidons pour cela ;

– nous disposons d’un levier qui est la taxe de mise en
circulation et la taxe de circulation. Pourquoi ne pas
prévoir une variabilité de cette fiscalité en fonction
non seulement de la teneur en souffre, mais égale-
ment en fonction des carburants utilisés, en l’occur-
rence, voitures hybrides, LPG et faible teneur en
souffre? Je vous promets, dans les quinze jours, trois
semaines une proposition de décret en cette matière ;
Par ailleurs, il me semble aussi important de ne pas
oublier de soutenir, dans le cadre du budget de la
recherche, qui est fort heureusement en croissance
en Wallonie – pas suffisante, mais en croissance –

tout ce qui est nouvelle technologie dans le cadre
des moteurs propres, pile à combustible – cela se
fait déjà mais je pense qu’on peut aller beaucoup
plus loin. En particulier, dans la recherche globale
pour l’utilisation de carburants verts. Il y a bio-
wanze mais on sait que ce sera relativement margi-
nal par rapport à la diminution des rejets de CO2 ;

– permettre, et cela me semble nécessaire, le finance-
ment d’une politique de grands réseaux structurants
de transports en commun. Vous savez que la région
liégeoise est très demanderesse en la matière plutôt
que de financer une liaison autoroutière – c’est à
peu près le même niveau d’investissement –, et cela
dépend de M. Antoine. Vous voyez la dimension
transversale de cette politique ;

– et enfin, poursuivre la lutte intégrée bien sûr en
matière d’agriculture puisqu’on connaît la respon-
sabilité des engrais azotés en la matière et dévelop-
per les filières endogènes, bio et labellisées.
Voilà quelques pistes sur lesquelles j’ai déjà pu

m’étendre ici à cette même tribune. Le temps n’est plus
à la réflexion, le temps est à l’action, à un plan air
transversal et le temps est à la cohérence de l’ensemble
des Ministres par rapport à un politique de réduction
des émissions de gaz à effets de serre. Est-ce à dire que
le Gouvernement n’a rien fait jusqu’à présent, je ne le
pense évidemment pas, mais je dis qu’il est temps
d’accélérer le mouvement parce qu’il y a urgence.

J’ajouterai que nous ne pouvons pas le faire seuls.
Une stratégie de réunification des fonds pour lutter
tant au niveau fédéral qu’au niveau régional contre le
réchauffement climatique en Belgique, ce que nous
avons appelé l’Union nationale pour le climat et ce
que Mme Milquet appelle le pacte climatique…
(Micro coupé.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mesdames
et Messieurs les Députés, M. Borsus l’a rappelé de
façon relativement exhaustive, l’année 2006 a été la
plus chaude enregistrée dans notre pays, depuis que
des statistiques météos existent. Au niveau mondial,
elle a été classée au quatrième rang des années les
plus chaudes de l’hémisphère Nord par l’Organisation
météorologique mondiale.

Les services météos britanniques estiment déjà qu’il
y a 60 % de probabilité pour que l’année 2007 batte
des records de chaleur, avec une moyenne mondiale de
14,54 degrés Celsius détrônant de peu l’année 1998.
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Même si l’actualité met en avant ces événements
climatiques, on ne peut pas parler de surprise en tant
que telle. Le troisième rapport du GIEC (groupe
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du cli-
mat) sur les changements climatiques datant de 2001
était déjà, à l’époque, plus qu’alarmiste.

Avant d’aller plus loin et d’en arriver dans le
concret, au-delà de la réflexion, comme M. Wesphael
vient de le dire, donc, à l’action, il semble important
de rappeler cette phrase célèbre prononcée lors d’une
réunion de l’Organisation météo mondiale : «L’huma-
nité se livre sans frein à une expérience qui touche
l’ensemble du globe et dont les conséquences défini-
tives ne seraient dépassées que par celles d’une
guerre nucléaire mondiale.». Cette phrase a été pro-
noncée en 1988, on fêtera bientôt son vingtième anni-
versaire.

La problématique des changements climatiques
n’est donc pas nouvelle, vous l’aurez bien compris et
d’aucuns parmi vous le savent peut-être encore
davantage, mais la perception de ce phénomène
s’aiguise depuis que nous commençons à en voir
directement au quotidien les effets concrets.

Quelle est l’action gouvernementale en la matière?
L’action du Gouvernement, en 2006, a été impor-

tante au niveau de la lutte contre les changements cli-
matiques, ainsi qu’en témoignent les actes suivants :
– l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 janvier 2006
sur la vérification des déclarations des émissions de
gaz à effet de serre des entreprises concernées par
la directive emission trading ;

– les quatre arrêtés de mise en œuvre du décret Kyoto
du 10 novembre 2004 ;

– la première année de mise en œuvre de l’arrêté de
vérification pour les émissions de CO2 de l’année
2005 ;

– la réalisation d’un second plan d’allocation des
quotas pour la période 2008-2012 qui est effective-
ment soumis à la Commission – j’y reviendrai plus
tard – et dont on vient de recevoir l’avis ;

– la finalisation d’un nouvel accord de coopération
entre les Régions et le Fédéral visant la formalisation
des objectifs de réduction des émissions de CO2.
Pour rappel, je me permets de faire une incise,

l’objectif belge est de 7,5 % de réduction par rapport
à l’année de référence 1990 pour la moyenne sur la
période 2008-2012. Mais cette réduction nationale a
été dispensée de façon fort différente entre les diffé-
rentes régions puisque nous devons, en Région wal-
lonne, atteindre une réduction de 7,5 %, la Région
flamande se contentant, si je puis dire, d’une réduc-
tion de 5,2 %, Bruxelles ayant une augmentation de
3,4 % dans le même temps. Bref, vous aurez compris

que l’addition de tout cela ne fait pas 7,5 %. Donc,
cela a été dispensé, via l’accord de coopération de
mars 2004, différemment dans les différentes régions
et l’État fédéral devrait compenser via les méca-
nismes flexibles, les non-réductions dans les deux
autres Régions.

Il y a un réel enjeu environnemental et écono-
mique. Je me suis battu, fin de l’année dernière, pour
faire en sorte que les bons élèves soient récompensés,
pour que les efforts supplémentaires consentis au
niveau de la Région wallonne, – et j’y reviendrai,
parce que nous devons avoir des objectifs plus ambi-
tieux encore que ceux que nous nous sommes fixés –
puissent, le cas échéant, lui bénéficier et ne repartent
pas dans un pot commun – il ne manquerait plus que
cela – au niveau de l’ensemble de la Belgique et que
ce soit équitable entre les différentes Régions.

Bref, pour faire en sorte que les efforts consentis au
niveau de notre Région, si on va plus loin que l’objec-
tif fixé, nous puissions les valoriser. Je rappelle que
nous pourrons les valoriser au travers du décret Kyoto
qui a été voté par ce Parlement en novembre 2004, sur
ma proposition et qui prévoit que les recettes de la
vente de quotas retournent au Fonds et viennent donc
alimenter les politiques de réduction des gaz à effet de
serre dans notre Région. C’est un système particuliè-
rement innovant par rapport à ce qui se passe dans
d’autres pays.

Vous avez parfaitement raison, Monsieur Wes-
phael, par rapport aux effets «d’aubaine». Mais la fer-
meture de certains sites, qui a accéléré la réduction
des gaz à effet de serre et du CO2 en particulier, n’est
évidemment pas une aubaine.

Je pourrais prendre exactement le même exemple
par rapport à ce qui se passe à Bruxelles avec le site
de Volkswagen où, effectivement, Bruxelles va
atteindre des objectifs, mais malheureusement, par
rapport à un drame économique.

Parmi les actions du Gouvernement, je relève éga-
lement les suivantes :
– le développement d’une réglementation wallonne
sur les gaz fluorés (arrêté passé en première lecture
le 22 décembre dernier) ;

– la finalisation de la quatrième Communication
nationale climat et le rapport sur les progrès
démontrables en matière de diminution des émis-
sions CO2 ;

– la poursuite du réseau d’analyse de la qualité de
l’air par le placement de nouvelles stations, notam-
ment, et ce n’est pas exclusif, autour de Charleroi.
Je ne parle ici évidemment que des actions liées à

l’environnement. D’autres actions très importantes
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ont aussi été réalisées par différents de mes Col-
lègues, notamment le Ministre de l’Énergie.

Par ailleurs, j’ai créé fin de l’année dernière, le
22 décembre 2006 – le principe a été validé par le
Gouvernement – une Agence wallonne de l’air, non
seulement pour la réduction des gaz à effet de serre,
pour le trading parce que c’est un réel métier avec des
compétences particulières aujourd’hui et surtout
demain, à échéance 2012, mais également pour l’axe
environnement-santé qui doit également être renforcé.

Concernant le plan wallon air-climat et l’ensemble
des mesures transversales, c’est essentiel, vous l’avez
relevé et vous avez parfaitement raison. D’abord en
termes de délais, c’est une bonne nouvelle, le plan air-
climat est prêt aujourd’hui. Je ne doute pas, vu le cli-
mat politique par rapport au climat, que le Parlement
approuve l’ensemble des mesures. On viendra peut-
être avec des idées pour faire en sorte que des actions
concrètes, c’est cela le plus important, soient dispen-
sées au travers de ce plan air-climat.

Les textes descriptifs des mesures ont fait l’objet de
travaux au travers des différents départements. Les
actions concrètes, 40 au total, assorties d’un calen-
drier et d’une évaluation budgétaire sont en cours de
discussion, de finalisation.

Il faut se rappeler que nous devons, au travers de ce
plan, avoir la transversalité nécessaire et il faut même
que chaque Ministre soit responsable de ses propres
réductions dans ses départements. Cela touche tous les
Ministres, vous l’avez relevé, Monsieur Borsus, Mon-
sieur Wesphael et également Monsieur de Lamotte.

Une volée d’actions sont prévues pour la Région,
non seulement en tant que gestionnaire de l’air
(réseau de contrôle, acteur de recherche, négociateur
et le régulateur), mais aussi comme acteur qui doit
montrer l’exemple (compensation CO2, efficacité
énergétique des bâtiments, émission des véhicules…).
Je ne prends évidemment que quelques exemples, ici,
parce que je vois que le temps avance largement. Si
vous prenez l’exemple des déchets, c’est la promotion
de la prévention et de la biométhanisation ; au niveau
de la santé : le développement des actions environne-
ment-santé via le contrôle de l’air, des effets sur les
habitants et la multiplication des stations ; dans
l’industrie : un meilleur contrôle des émissions de pol-
luants atmosphériques ; au niveau des transports : la
promotion de véhicules à faible émission de CO2.

À ce propos, je fais une incise puisque certains
l’ont relevé, nous devons, et c’est une généralité
transversale aussi – l’enjeu fédéral sera aussi un de
ces enjeux-là – avoir une cohérence au niveau de la
fiscalité par rapport aux primes qui sont octroyées au
niveau de la Région.

Mettons-nous du côté du citoyen pour simplifier le
système au maximum et qu’il n’y ait pas deux ou trois
intervenants différents et qu’il y ait un réel effet
moteur, multiplicateur dans les actions qui sont entre-
prises. Bref, que l’on soit dans des clous au travers
des actions fédérales et régionales en la matière et que
l’aspect fiscal qui est, pour moi, le levier le plus
important, notamment au niveau des véhicules, soit
encore davantage utilisé demain.

Je ne vais pas vous lire l’ensemble des mesures, ici,
je vous en ai livré quelques-unes. Là où je peux
m’engager auprès de vous, d’abord, c’est de venir
rapidement avec ce plan. Deuxièmement, c’est d’avoir
des actions concrètes, quantifiées avec un calendrier,
je crois que c’est cela le plus important aujourd’hui,
dans lequel chacun peut venir s’inscrire, non seule-
ment en ce qui concerne les relations par rapport au
Fédéral, mais aussi en ce qui concerne l’ensemble des
relations vis-à-vis des communes et le levier commu-
nal qui peut exister : c’est la fameuse formule que vous
avez reprise tout à l’heure, formule pour laquelle je
laisserai des droits d’auteur à d’aucuns en la matière :
«Penser globalement, agir localement.».

Quant à la sensibilisation, c’est un point essentiel
au niveau de toute la politique. Notamment au travers
d’une action que je mène demain soir, j’invite
l’ensemble des communes et je demande à chaque
parti démocratique de s’exprimer par rapport aux
actions qui vont être menées par les communes durant
les six prochaines années. C’est important de le faire
tout de suite en début de législature, c’est un moment
important, et le succès en la matière le démontre
puisque je vais devoir organiser une deuxième séance.
Plus de 400 personnes sont inscrites pour demain soir
et 140 communes seront représentées officiellement.
Lors de la deuxième séance, j’espère que toutes les
communes pourront participer. Cette action vis-à-vis
des communes, c’est aussi donner tous les trucs pra-
tiques, faire en sorte qu’il y ait une émulation entre
les différentes communes, qu’elles s’inscrivent dans
des actions Kyoto dynamiques, qu’il y ait toute une
série de conseils pour les achats concernant leur parc
automobile, au travers de l’efficience de leurs bâti-
ments, pour l’aide que la Région peut apporter. Évi-
demment, cela doit aller dans les deux sens. L’enjeu
communal est très important pour ramener chacun au
plus près de l’enjeu de Kyoto de façon identifiée.
Vous disiez tout à l’heure, «Je pense à la planète
chaque matin.» ou je demande à mes collaborateurs
ou à ce Parlement «Avez-vous pensé à la planète ce
matin?». Il est très important de faire en sorte que
chacun puisse évaluer son empreinte écologique, éva-
luer effectivement la réalité par rapport à ses propres
rejets de CO2 au travers de ses propres actes de
consommation, ses actes de transport, etc. La com-
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mune est donc un lien très intéressant pour aussi
ramener cela à chaque citoyen. Kyoto, ce n’est pas
lointain, c’est quelque chose qui nous concerne au
quotidien et l’éducation et la sensibilisation vont dans
ce sens-là.

J’ai également confié – je vous donne quelques élé-
ments en termes d’éducation –, à la Fondation polaire
internationale, la réalisation d’animations qui vien-
dront notamment enrichir le site de la Région, d’un
dossier pédagogique et d’animations dans les écoles
pour des enfants de 10 à 12 ans. Actuellement, une
quarantaine d’écoles pourront bénéficier de cette ani-
mation. En fonction du retour, ce sera élargi à
d’autres écoles.

Il y a aussi toute une série d’initiatives au travers
des CRIE. Il y a également des initiatives concernant
la biodiversité avec, notamment le 22 avril, dans le
cadre de la journée de la terre et le 22 mai dans le
cadre de l’action «Stop biodiversité», des CRIE qui
vont participer à des actions ayant trait à la sensibili-
sation aux changements climatiques.

Je compte organiser aussi différentes conférences
importantes dans le courant de l’année pour rehausser
encore la célébration de l’année polaire.

La liste n’est évidemment pas exhaustive, elle est
beaucoup plus longue que cela en matière d’éducation
et de sensibilisation à ces changements climatiques.

Je conclurai, Monsieur le Président, si vous le per-
mettez, en insistant sur le fait que, au-delà de l’aspect
environnemental, et certains l’ont relevé, il y a un
enjeu extraordinaire pour la Région wallonne en
termes d’évolution, voire de révolution dans le secteur
de l’emploi et de l’économie aussi. L’environnement
est une opportunité, même dans le cadre des change-
ments climatiques. L’Angleterre l’a très bien compris,
nous devons le comprendre très vite pour investir
davantage. C’est une priorité importante que le Gou-
vernement s’est fixée par rapport à l’enjeu de cette
année 2007 au travers d’investissements et de la créa-
tion d’emplois ;

Au niveau de la recherche, il faut que le savoir en la
matière de réduction des gaz à effet de serre soit aussi
chez nous demain pour que l’on puisse l’exporter.

Il faut faire en sorte – et on l’a vu à travers du dos-
sier de BioWanze, qui ne va pas permettre de pouvoir
produire tout le biocarburant, le bioéthanol en l’occur-
rence, nécessaire au niveau de notre Région – qu’il y
ait le projet le plus environnemental de tous les pro-
jets de production de biocarburant parce qu’il n’y a
pas d’utilisation d’énergie fossile. Ce sont 100 emplois
créés et 10.000 exploitations agricoles qui peuvent
connaître un débouché à travers ce projet.

Bref, l’axe-environnement emploi est très important
par rapport à ces changements climatiques. L’intérêt,
évidemment, concerne l’ensemble de notre Région et
nous permettra, j’en suis persuadé, tous ensemble, tous
partis démocratiques confondus de relever ce défi pour
notre Région. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je vou-
drais simplement répondre positivement à l’appel que
le Ministre vient de nous lancer en conclusion de son
intervention : «Relevons, tous ensemble, le défi. Mobi-
lisons-nous au maximum pour relever ce défi. Tra-
vaillons et travaillons encore tant qu’il nous restera
de la tâche.». Et en la matière, Dieu sait qu’elle est
considérable.

Deuxièmement, puisque l’échéance du plan air se
précise à court terme, nous indique M. le Ministre, ce
sera l’occasion d’examiner chacun de ces points.

Troisièmement, mon raisonnement conjugue en
même temps préservation du cadre de vie, préserva-
tion de la planète, du climat avec développement éco-
nomique et qualité de vie des gens. Je pense que l’on
doit rechercher la parfaite conjugaison de ces diffé-
rents paramètres : développement socio-économique,
qualité de vie des gens et, par ailleurs, préservation
évidemment de notre environnement naturel au sens
le plus large.

Quatrièmement, à propos des suggestions concrètes,
je pense qu’il faut immédiatement montrer l’exemple
au niveau régional, notamment, et au niveau indivi-
duel certainement. Visitons, par exemple, l’ensemble
des bâtiments publics wallons, pour voir les choix qui
sont faits par le Gouvernement lui-même pour ses
administrations, pour l’organisation de ses services,
etc. Il y a encore beaucoup à faire à cet égard. Je ne
vois pas encore percoler, ne fût-ce que dans les déci-
sions quotidiennes d’organisation de l’Administra-
tion, cette volonté portée par le Gouvernement, qu’il
doit bien sûr appliquer aussi à ses services. Je ne vois
pas d’alternatives au chauffage classique dans beau-
coup de bâtiments publics de la Région. Je ne vois pas
beaucoup d’alternatives au déplacement. Je ne vois
pas beaucoup de collectivisation au sens noble du
terme du déplacement, etc.

Je suggère également par exemple, que dans chaque
note au Gouvernement, il y ait des commentaires
concernant l’impact environnemental dans chaque
décision gouvernementale. Bref, cette transversalité
des décisions que nous appelons de nos vœux.
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Pour la déclinaison du programme, je pense, Mon-
sieur le Ministre, que vous n’aurez jamais, probable-
ment à court terme, et il est heureux qu’il en soit ainsi,
une configuration politique plus favorable pour faire
passer avec force vos idées, pour arracher des moyens
parce qu’il va vous en falloir aussi. Il y a des choix
politiques, mais il faut aussi des moyens, des modifi-
cations de comportement. Vous n’aurez jamais une
configuration aussi favorable pour porter avec force
votre dossier. Comptez sur nous pour vous y aider.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je voudrais dire que nous
répondrons présent à l’appel du Ministre en ce qui
concerne l’ensemble des problématiques qui ont été
évoquées et qui sont importantes pour tout le monde.

Deuxièmement, il faut bien distinguer la dualité,
mais qui n’en est pas une, entre le développement
économique et la qualité de la vie en général. Cela
promet aussi des emplois nouveaux et une nouvelle
dynamique qui peut convenir à la Région wallonne.

Troisièmement, je ferai, comme le Ministre l’a fait,
appel à la pédagogie pour pouvoir évoquer avec les
enfants, dans tous les centres où cela se passe, ces
problématiques et en sorte que nous nous mobilisions
collectivement pour agir là où nous sommes.

M. le Président. – La parole est à M. Ancion.

M. Ancion (MR). – Tout d’abord, je ne peux que
me joindre aux réflexions de mes collègues et assurer
le Ministre aussi de mon appui, de notre appui à ce
niveau-là pour toute action qui sera entreprise. Cepen-
dant, j’espère quand même que le Ministre aura le
temps de faire la lumière sur ce que j’ai entre-ouvert
parce que s’il y a des choses à dire, elles doivent être
dites à tout le monde. C’est très important parce que
je tiens réellement à la réalité et à la vérité vis-à-vis
de la population et de tous nos semblables.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vou-
drais vraiment m’excuser auprès de M. Ancion par
rapport à l’ensemble de son intervention qui était
pointue et très particulière. Laissez-moi le temps d’y
regarder et je vous répondrai très rapidement. Toutes
mes excuses de ne pas avoir apporté les réponses par
rapport à cela.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je tiens aussi à remercier
le Ministre avec lequel je suis souvent en accord sur
les constats et en particulier sur un dossier comme
celui-ci.

Ce qui m’intéresse, moi, aujourd’hui, et Écolo en
particulier, c’est que nous puissions avancer sur des
mesures concrètes.

Je me réjouis donc de l’annonce d’un plan air, mais
je pense que ce plan air ne tiendra la route que s’il
repose sur une remise en question des politiques
départementales d’un certain nombre de Ministres et
une logique transversale à tous les niveaux ministé-
riels. À mon avis, c’est la seule possibilité de réussite.

Nous sommes à la mi-législature. Il nous reste donc
peu de temps pour incliner différemment la politique
wallonne. Les faits sont là. La médiatisation est là. On
ne prêche plus dans le désert, je pense qu’il faut donc
une nouvelle politique de l’air qui tienne compte des
nouveaux paramètres environnementaux en la matière.

Donc, j’attends avec plaisir votre texte.

M. le Président. – Ceci met fin à nos travaux de ce
matin.

Nous recommençons, cet après-midi, à 14 heures
30 minutes par les questions d’actualité.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 12 heures 43 minutes.
– La séance est reprise à 14 heures 31 minutes,

sous la présidence de M. Happart, Président.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.
Nous devrions normalement ouvrir l’ordre du jour

avec les questions d’actualité, mais le Ministre
Antoine n’étant pas encore arrivé, nous sommes
contraints de suspendre nos travaux.

– La séance est suspendue à 14 heures 32 minutes.
– La séance est reprise à 14 heures 35 minutes.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité
ont lieu en ce début de séance.
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QUESTION
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA NOUVELLE TAXE

SUR L’ÉCLAIRAGE PUBLIC»

QUESTION
DE M. FURLAN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’AUGMENTATION

DU COÛT DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC
POUR LES COMMUNES

SUITE À LA LIBÉRALISATION
DU MARCHÉ DE L’ÉLECTRICITÉ»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Borsus, sur «la nouvelle taxe sur
l’éclairage public» et la question d’actualité de
M. Furlan, sur «l’augmentation du coût de l’éclairage
public pour les communes suite à la libéralisation du
marché de l’électricité», à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial.

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Je voudrais, tout d’abord, avec
mes Collègues, déplorer le caractère extrêmement
récurrent de l’absence du Gouvernement au début de
nos travaux parlementaires. Chacun fait l’effort d’être
présent et à l’heure convenue. Je pense que le Gou-
vernement doit être concerné par un minimum de
rigueur dans son fonctionnement.

En ce qui concerne l’éclairage public, je souhaite-
rais, Monsieur le Ministre, faire le point avec vous.
Dans vos récentes déclarations, vous envisagez de
proposer au Gouvernement d’autoriser les communes
à instaurer une nouvelle forme de taxation des
citoyens pour payer leur éclairage public. Vous vous
êtes attiré immédiatement une verte réplique de Test
Achats qui, au nom des consommateurs, vous indique
que ce n’est pas tolérable. Il n’est pas question de
taxer à nouveau les consommateurs wallons.

Cela ne m’étonne pas de vous part, vous qui, dans
un article du 20 novembre 2004, déclariez vouloir le
maintien de la paix fiscale en Région wallonne, et je
vous cite : «La taxe Elia, ou ses variantes, ne concer-
nera pas les Wallons. Je refuse que la compétitivité des
entreprises et les Wallons soient mis à contribution.».

On sait que les communes sont désormais soumises
aux mêmes formes tarifaires que les autres consom-
mateurs, que le tarif préférentiel, dont elles pouvaient

bénéficier en matière d’éclairage public, n’est plus
d’actualité et qu’il faut faire face à cette demande.

Il y avait d’autres façons d’organiser les choses. Il
y avait la possibilité de structurer un groupement
d’achats des communes. À huit reprises, nous vous
avions d’ailleurs interrogé sur les projets : Distriwal,
les variantes, les organisations des communes entre
elles, le lien avec l’éclairage public. Ce dossier qui
devait être, suivant la note du Gouvernement, abouti
pour la fin de l’année, ne l’a pas été. Cette taxe est
d’autant plus intolérable que les consommateurs ont
déjà payé une fois cette somme, puisque, lors du
décret Gaz et Électricité, il a été autorisé d’établir des
redevances pour occupation du sol. Dès lors, les
consommateurs payent déjà suivant les années 34, 35,
36 millions d’euros au titre de ces occupations du sol.

Nous sommes absolument opposés à l’idée de les
solliciter à nouveau. D’autre part, s’il y a un pro-
blème, il faut évidemment organiser un marché au
niveau des pouvoirs locaux.

En outre, je propose que l’on puisse réunir les man-
dataires locaux, les interlocuteurs des consommateurs,
pour bien organiser ce dossier, au lieu de le laisser
subir. Nous reviendrons de suite au dossier du refi-
nancement des pouvoirs locaux qui est, me semble-t-
il, immédiatement lié.

M. le Président. – La parole est à M. Furlan pour
poser sa question.

M. Furlan (PS). – Je vais essayer d’intervenir en
complément de la brillante intervention de mon col-
lègue, M. Borsus.

Nous, municipalistes, sommes en train d’élaborer
nos budgets communaux. Vous le savez, les nouvelles
majorités se mettent en place et on doit supporter, de
prime abord, les conséquences de la libéralisation du
marché de l’électricité :
– augmentation du prix de l’électricité pour nos bâti-
ments ;

– baisse des dividendes, ce qui est assez paradoxal
dans un marché où les prix augmentent ;

– et augmentation du prix de l’éclairage public.
À titre d’exemple, le budget initial 2006 de la Com-

mune de Thuin, passe de 130.000 euros à 300.000 euros
pour 2007 – il a donc plus que doublé. J’ai interrogé
quelques collègues et nous sommes, à peu près, tous
dans le même cas de figure. Au niveau wallon, cela
représente une taxe de 12 à 13 euros par habitant. La
facture globale s’élèverait donc à 50 millions d’euros
pour le total des communes wallonnes, ce qui est
assez extravagant.
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Vous avez annoncé vouloir prendre des mesures –
et je ne doute pas de votre volonté –, et je dirais peu
importe la manière. Aujourd’hui, il m’étonnerait que
le Ministre des Affaires intérieures me laisse ajouter
une ligne dans mon budget : compensation de l’aug-
mentation du coût de l’éclairage public, voir déclara-
tion de M. André Antoine (recettes : 170.000 euros).
J’ai de fortes chances de voir mon budget vite réformé,
et il aurait sans doute raison.

Il me reste alors trois solutions :
– augmenter les taxes, mais je suis confronté à la pro-
blématique de la paix fiscale ;
(Il faudra donc que le Gouvernement prenne une
attitude cohérente.)

– supprimer certains services communaux ;
– couper l’électricité pendant la nuit, ce qui nous per-
mettrait de diminuer drastiquement la facture. Cela
créerait sans doute une insécurité, mais ce sont les
seules solutions qui s’offrent à tous les bourg-
mestres de Wallonie.
Dans quels délais, le Gouvernement pourra-t-il

nous proposer quelque chose? Le délai, outre la
réponse, est quelque chose de déterminant dans ce
dossier, étant donné la proximité d’élaboration des
budgets.

Je rappellerai aussi que pas mal de communes sont
sous plan Tonus, et qu’à ce titre, elles ne peuvent pas
bénéficier de la règle du tiers boni et doivent donc
mettre leur budget à l’équilibre. Réellement, vu le
montant exagéré de cette facture d’éclairage public, je
ne vois pas, et croyez-moi, je peux faire preuve
d’imagination, la solution à adopter dans ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie les deux interpellants quel que soit le
ton utilisé dans leurs propos. Cela me permettra très
sereinement, et avec beaucoup plus de temps que dans
un flash de 10 secondes dans un JT, d’expliquer la
situation.

Rappelons d’abord que la libéralisation de l’électri-
cité a été voulue par l’Europe dans une directive de
1996, qu’elle a été, pour l’essentiel, intégrée dans
notre pays par le pouvoir fédéral (4 ans pour cette
directive). Le Fédéral, seul compétent pour la tarifica-
tion, a décidé, notamment que les GRD ne pouvaient
plus, conformément à la directive européenne, fournir
l’électricité – nous avons donc une perte d’activités et
donc une perte de bénéfices –, qu’ensuite il n’y avait
plus de subsides croisés des particuliers pour alléger

la charge des entreprises et qu’enfin, on procédait par
le juste prix.

La CREG a donc décidé que les communes
devaient dorénavant acquitter le prix de l’électricité
au prix du particulier alors que jusqu’au 31 décembre
2006, la commune pouvait acheter l’électricité à prix
coûtant. Ce qui explique, en conséquence de la déci-
sion du Fédéral et de la CREG, la subite augmentation
que vous venez de décrire en ce qui concerne l’éclai-
rage public.

J’apporterai un démenti aux propos de M. Borsus en
ce qui concerne les particuliers. Dans onze zones sur
treize, le particulier qui fait le choix volontaire du four-
nisseur le plus intéressant, voit sa facture diminuer.

Que pouvons-nous faire? Qu’ont fait les autres
Régions?

La Flandre a décidé d’imposer la taxe «Elia». Je
vous rappelle que le Gouvernement fédéral avait laissé
à chacune des Régions, le choix de l’appliquer ou pas.

Par décret, et conformément à l’engagement que
j’avais pris et rappelé par M. Borsus, nous y avons
renoncé pour toute la législature.

À Bruxelles, Sibelga a organisé une redevance de
10 à 15 euros sur l’année par ménage. J’ajoute qu’en
Flandre, cela n’a pas suffi puisqu’ils ont été confron-
tés à la baisse des dividendes. Pour l’essentiel, les
communes ont relevé le précompte immobilier. J’ai
ici un tableau de Dexia démontrant que, suite à la
libéralisation en Flandre, le précompte immobilier
local a atteint en moyenne 2.650 centimes addition-
nels alors qu’il n’est en Wallonie, en moyenne, que
de 2.488. Rappelez-vous que le centime additionnel
rapporte beaucoup plus en Flandre qu’il ne rapporte
en Wallonie. Donc en Flandre, la réaction a été
l’impôt et à Bruxelles, la redevance.

Que pouvons-nous faire en Wallonie?
Je rappelle que le Fédéral est seul compétent. Nous

devrions, et j’en saisirai le Comité de concertation,
obtenir de la CREG qu’elle revoit son attitude quant à
la facturation au prix du particulier, compte tenu que
l’éclairage public participe à une question de sécurité
publique. Autre solution : la baisse de la TVA. Nous
sommes le seul pays en Europe avec la Suède où les
charges, les surtaxes font l’objet d’une TVA complé-
mentaire. Autrement dit, le Fédéral se sert deux fois.

M. le Président. – Monsieur Antoine, vous
concluez ou je vous arrête.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je termine dans
trente secondes.
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Il est en effet intolérable que le Fédéral «se paie»
deux fois à charge du particulier. Une diminution
pourrait aider les communes. Avec mon Collègue Phi-
lippe Courard, nous allons créer un groupe de travail
chargé d’identifier les surcoûts – on me dit de 40 à
70 %, selon les communes. Ensuite, il nous appartien-
dra soit, de laisser le choix aux communes, de la quit-
ter ou pas, avec la conséquence budgétaire, sachant
qu’il y a des situations très contrastées.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour ces éléments d’information. Excusez-
moi de réagir, vous cédez à ce penchant que j’observe
quasiment depuis le début de la législature et qui
consiste à dire que tout est de la faute de l’État fédé-
ral. Le service minimum, c’est le Fédéral ; le loge-
ment, c’est le Fédéral ; ici, c’est le Fédéral…

Manifestement, n’y avait-il pas moyen d’organiser
les choses?

Où en êtes-vous avec votre structuration de la
SEGE, de Distriwal, avec la structure, l’incorporation
ou non de l’éclairage public dans les missions de ser-
vice public des GRD?

Tout cela n’a pas été fait. Nous nous trouvons,
aujourd’hui, le nez sur l’obstacle à nous dire :
«Allons-nous faire payer les consommateurs directe-
ment, c’est-à-dire en imposant une taxe ou va-t-on
l’inclure dans leur prix, c’est-à-dire en leur faisant
payer indirectement via leur facture?». Ce débat est
aussi directement lié à la question du financement des
pouvoirs locaux.

Le Gouvernement, depuis le début de la législature,
n’a pas levé le petit doigt pour prendre le dossier
«Fonds des communes, refinancement des pouvoirs
locaux» en charge.

Si vous réunissiez tous les acteurs concernés (les
consommateurs, leur organisation représentative et les
pouvoirs locaux), vous vous rendriez compte que tout
ne va pas bien dans le secteur électrique !

M. le Président. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Monsieur le Ministre, je ne
doute pas de votre bonne volonté, mais avouez que le
problème est récurrent et qu’il existe. Ce sont les
autres niveaux de pouvoirs qui passent la commande
et les communes payent la tournée générale.

Je ne doute pas de la bonne volonté du Gouverne-
ment, mais les communes sont confrontées à l’élabora-
tion des budgets qui auraient dû être votés en octobre –
et nous sommes en janvier. En tant que bourgmestre,

et j’inviterai mes collègues à le faire, il ne nous reste
que deux solutions, soit on coupera l’éclairage public
– on mettra donc la pression –, soit on inscrira une
ligne fictive dans nos budgets et on laissera au Gou-
vernement le soin de réformer s’il le désire.

QUESTION
DE M. DELANNOIS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«L’EX-DÉCHARGE DU MONT D’OR À KAIN»

QUESTION
DE Mme BERTOUILLE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LA DÉCHARGE DU MONT D’OR À KAIN
ET LES CONCLUSIONS ALARMISTES

DE LA SPAQUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Delannois, sur «l’ex-décharge
du Mont d’Or à Kain», et la question d’actualité de
Mme Bertouille, sur «la décharge du Mont d’Or à
Kain et les conclusions alarmistes de la SPAQuE», à
M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme.

La parole est à M. Delannois pour poser sa question.

M. Delannois (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, le Mont d’Or à Kain est un quartier
superbe, mais cela était loin d’être le cas, il y a
30 ans. En effet, la sémantique a beau faire des
miracles, il y a trente ans cela s’appelait le «Mont
d’Ordures», parce que le site accueillait une décharge.

La SPAQuE a interpellé la Ville de Tournai en
signalant que le site était potentiellement polluant –
on parle d’émanations de gaz – et lui demande de ne
plus délivrer un seul permis. Néanmoins, comme je
viens de vous l’indiquer, ce site est désormais un
quartier agréable et habité.

Y a-t-il d’éventuels risques pour les riverains en
demeurant dans ce quartier ?

D’autre part, quelle est votre position par rapport
aux propriétaires qui ne peuvent désormais plus rien
faire sur leur terrain, étant donné les injonctions de la
SPAQuE?

Avez-vous été informé de la problématique?
Voilà plus de six mois que la SPAQuE a averti la

Ville de Tournai qu’elle réaliserait une étude d’orien-
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tation. Pourriez-vous nous fournir des compléments
d’information sur cette étude? Le stand-by dans cette
situation crée des conséquences catastrophiques pour
les riverains.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille
pour poser sa question.

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, je ne répéterai pas ce que mon
cher collègue vient de dire.

Effectivement, cette décharge date d’il y a 40 ans.
Il y a 25 ans, elle a été comblée et depuis lors, des
maisons ont fleuri dans ce quartier de Tournai.

La SPAQuE a réalisé une étude de ce site. Les pre-
miers résultats semblent alarmants aussi bien en
termes de possibilité d’explosion, qu’en termes de
santé des riverains – ce sont les dires de la presse et je
n’en sais pas plus.

À juste titre, la Ville de Tournai a bloqué les per-
mis par mesure de précaution. Trois personnes ont
acheté des terrains et ne peuvent obtenir leur permis
de bâtir. Que va-t-il leur arriver ?

Confirmez-vous, Monsieur le Ministre, le caractère
alarmant des premières analyses de la SPAQuE?

Quelle est l’étendue des émanations de biogaz? Est-
ce très limité à une parcelle très précise ou existe-t-il
des risques d’expansion aux habitations existantes?

Monsieur le Ministre, au vu des réactions de la
population, tout à fait justifiées, prévoyez-vous
d’organiser des réunions d’information afin d’exposer
aux riverains les résultats de cette étude, ainsi que les
développements possibles de ce dossier ?

Savez-vous si cette décharge ne contenait que des
déchets ménagers, ou est-il possible que des déchets
industriels aient été entreposés sur le site ?

Quand les résultats des analyses seront-ils confir-
més? Des compléments d’analyses vont-ils être faits
et dans quel délai ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Madame la Députée, Monsieur le
Député, les différentes analyses réalisées par la
SPAQuE ont montré des migrations de gaz, de biogaz
vers des zones bâties et à lotir. La SPAQuE en a
averti les autorités communales par mesure de précau-
tion, se conformant ainsi à l’obligation d’information
prévue dans la procédure.

Une deuxième étude est en cours pour l’instant
dont nous attendons les résultats pour le mois d’avril.
Il est vrai que tout cela prend du temps car des ana-
lyses, des expertises scientifiques doivent être effec-
tuées sur l’ensemble du site.

Concernant les types de déchets entreposés à cet
endroit – je rappelle que pour grande partie, il s’agit
de terrains communaux –, il est difficile de se pronon-
cer sans réaliser des analyses complètes.

D’autres situations semblables existent en Région
wallonne, la plus criante étant la décharge de Basse-
Wavre où il y avait du bâti. Ici, je tiens à être rassu-
rant, la zone en question concernant le cœur même de
cette décharge n’est pas lotie aujourd’hui. Mais nous
devons prendre toutes les précautions nécessaires.
Nous ne pouvons donc plus octroyer de permis car les
terrains présentent un caractère «dangereux». Nous
nous devons de prendre toutes les assurances.

Différentes techniques sont étudiées pour dégazer
ce type d’endroit afin d’éviter la stagnation du gaz et
ne pas provoquer une explosion. Je vous rappelle la
«catastrophe» qui avait eu lieu au Zwin en 1991, où
une maison se trouvant à une dizaine de mètres d’une
décharge, a explosé. Différentes pistes sont envisa-
gées. Je ne suis pas là pour rassurer démesurément les
gens, mais il est nécessaire de dire la vérité et d’infor-
mer les riverains.

Nous irons – les autorités communales et la
SPAQuE – à leur rencontre pour expliquer où nous en
sommes aujourd’hui et les études qui suivront. Cepen-
dant, il revient aux autorités communales d’agir en
première ligne. La SPAQuE poursuivra son travail en
toute transparence. Vous trouverez toutes les informa-
tions connues à ce jour sur son site.

Avec le Ministre Antoine, nous prenons la précau-
tion de ne plus autoriser ce type de bâti sur des
décharges tant que nous n’aurons pas de certitudes en
la matière par rapport à toute une série de paramètres.

M. le Président. – La parole est à M. Delannois.

M. Delannois (PS). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Vous nous avez proposé un délai
même si celui-ci est un peu long. Nous attendrons
donc le mois d’avril pour avoir les différents rensei-
gnements complémentaires.

Je pense également que vous ne devez pas être là
pour rassurer les gens. Quand on vous pose le pro-
blème, même si celui-ci est grave, autant nous le dire.
Je vous remercie de l’avoir signalé.

Je suis ravi d’apprendre que vous envisagez la
tenue de réunions d’information qui pourrait se tenir
entre la SPAQuE et le pouvoir communal.
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M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Effectivement, le mois d’avril, est
quelque peu lointain pour les riverains mais les ana-
lyses seront alors disponibles.

Je souhaite que la SPAQuE soit le moteur pour
organiser des réunions d’information et ce, le plus
rapidement possible. On ne peut pas laisser les rive-
rains jusqu’au mois d’avril sans leur expliquer ce qui
se passe, sans leur donner des informations. Il ne faut
pas être alarmiste, mais il faut être réaliste – c’est cela
notre devoir.

QUESTION
DE M. MEUREAU À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE FONCTIONNEMENT DES CCAT

DANS L’ATTENTE DE LEUR RENOUVELLEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Meureau à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «le fonctionnement des CCAT
dans l’attente de leur renouvellement».

La parole est à M. Meureau pour poser sa question.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, ma question porte sur le fonctionne-
ment des CCAT dans l’intervalle qui suit l’installation
des nouveaux conseils communaux. C’est un prési-
dent de CCAT – que je suis – qui tâche de faire
preuve d’ouverture.

Le CWATUP dit actuellement que la CCAT doit
être renouvelée dans les trois mois. Nous savons tous
que vous préparez un texte sur les nouvelles composi-
tions de CCAT. Il paraît donc inopportun, me semble-
t-il, de faire appel auprès de la population sans
connaître les règles futures. Toutefois les CCAT doi-
vent travailler. Nous sommes en début de législature
et il y a donc des dossiers urgents qui doivent sortir –
ne serait-ce d’ailleurs que des dossiers soumis à
enquête publique.

Comment peut-on fonctionner si on décide de ne
pas toucher aux représentants de la population pour
l’instant et de ne s’occuper que du quart communal ?

Travaille-t-on avec le quart communal inchangé
alors que certains ont perdu la qualité de conseiller
communal ? Ce ne serait pas logique par rapport à ce
qui se passe notamment dans les intercommunales.
Peut-on procéder au seul remplacement de ceux-là?

Même si la configuration politique a parfois évo-
lué, il y a moyen de trouver cet équilibre majorité/
minorité. C’est en discussion adulte avec les chefs de
groupe que l’on pourrait alors travailler de la sorte.
J’espère que cela n’arrivera pas, mais un cas d’école
peut toujours survenir.

Si une décision prise par la CCAT devait entraîner
un refus du collège sur tel ou tel dossier et que le
demandeur frustré aille en recours, non pas sur le fond
de la décision mais sur la composition de la CCAT,
comment peut-on travailler dans l’attente d’un texte
plus définitif que l’on m’annonce pour juin?

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie M. Meureau, très activement prési-
dent très actif de la CCAT de Waremme, pour sa
question.

Je lui dirais que le projet de décret est en dernière
lecture et sera soumis à la commission de votre
Assemblée lors de sa prochaine séance, c’est-à-dire
dans une huitaine de jours. Le projet de décret tente à
transformer la CCAT en CCATM. Il s’ouvrira, outre à
l’aménagement du territoire, à la mobilité. Les CCAT
seront composées de 12 à 16 membres, en fonction du
nombre d’habitants de la commune. Toutes les com-
munes qui se doteront d’une CCAT – ce ne sera pas
une obligation – et qui choisiront la voie de la partici-
pation, ce que nous recommandons au niveau du Gou-
vernement wallon, bénéficieront d’une subvention de
24.000 euros par an pour financer leur conseiller.

Une commune qui, au contraire, ne veut pas de
CCAT, refuse la participation sous cette forme, rece-
vra 8.000 euros par an.

Dans l’attente de l’adoption de ce décret – début
février –, le droit actuel perdure toujours. Si vous sou-
haitez, avant le vote de ce décret, renouveler votre
CCAT, l’ancienne réglementation sera toujours en
vigueur. Si vous voulez patienter ou ne modifier que
le quart communal, il n’y a aucun souci puisque
lorsqu’il y a un conseiller démissionnaire, ou décédé,
il peut être remplacé conformément aux résultats des
élections.

J’ai le sentiment que si les communes, et je les y
invite, peuvent patienter encore quelques semaines,
puisque le délai est loin d’être aujourd’hui atteint pour
le renouvellement des membres des CCAT, nous
aurons un nouveau texte, des nouvelles CCAT dont je
me plais à souligner le rôle essentiel d’accompagne-
ment, de consultation du collègue échevinal – c’est
une participation mature, comme le souhaitait la
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Convention d’Aarhus à laquelle nous avons souscrit
et qui nous oblige à nous doter d’instruments de parti-
cipation : la CRAT au niveau wallon ou encore la
CCAT au niveau local.

M. le Président. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Je tiens à remercier particuliè-
rement M. le Ministre pour sa réponse. J’entends deux
bonnes nouvelles : le délai est plus bref que celui évo-
qué dans ma question, et le conseil pertinent
d’attendre le nouveau texte pour renouveler de
manière définitive les CCAT pour les six ans à venir.
On peut travailler dans la souplesse et dans une cohé-
rence politique pour des dossiers qui devraient être
traités en routine pour répondre à des enquêtes
publiques mais aussi, et en début de législature, c’est
plus de l’information que de la décision, au niveau de
grands dossiers (rénovation urbaine, revitalisation,
schéma de structure en gestation).

QUESTION
DE M. STOFFELS À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’ORGANISATION DU CHANTIER

DE LA ROUTE DE HERBESTHAL À EUPEN»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Stoffels à M. Daerden, Ministre
du Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «l’organisation du chantier de la route de
Herbesthal à Eupen».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, j’ai été interpellé par l’avocat d’une
trentaine d’entreprises commerciales qui longent la
voirie de la route de Herbesthal à Eupen pour laquelle
la rénovation a été mise à l’ordre du jour. Le projet a
été adjugé en novembre dernier.

Dans la lettre adressée à la commune, ils remettent
en question la création de nouveaux sens giratoires, ce
qui risque d’entraîner des problèmes au niveau de la
fluidité alors que vous venez d’engager, de façon
définitive, un by-pass pour contourner un rond-point
créé juste devant l’entrée de l’autoroute.

Mais le problème le plus important avancé par les
riverains commerçants, est l’accessibilité à leurs com-
merces. Ils ont déjà subi, il y a quelques années, une
diminution de leur chiffre d’affaires suite à la remise
en état du premier tronçon et craignent aujourd’hui
que la durée du nouveau chantier ne leur cause les

mêmes problèmes. Certaines doutent même de la via-
bilité de leur entreprise à moyen et long termes.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Vous êtes opposé au
projet alors ?

M. Stoffels (PS). – Justement, pour ne pas me faire
dire ce que je n’ai pas dit, je ne suis pas opposé au
projet dans le sens que la route de Herbesthal doit être
remise en état. Néanmoins, je souhaiterais que le
chantier soit organisé de façon à ne pas porter préju-
dice aux entreprises.

Est-il possible de négocier avec l’entrepreneur de
manière à réduire l’ensemble des jours ouvrables
endéans lesquels le chantier doit être terminé?

Est-il possible d’organiser une véritable concerta-
tion permanente avec les riverains afin qu’ils aient la
possibilité de s’exprimer?

Serait-il alors possible d’accorder le feu vert, par
un engagement définitif du projet, une fois que cette
procédure de concertation aura trouvé une solution
faisant l’objet d’un consensus majoritaire entre la
ville, le MET et les riverains?

Quelle solution peut-on dégager pour les com-
merces se situant à l’intérieur de la localité d’Eupen
qui se disent également concernés?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, j’espère que vous me permettrez de me référer à
un document écrit pour quelques éléments concernant
cette question très précise.

Tout d’abord, vous savez qu’il s’agit d’un dossier
d’une très grande ampleur : plus de 3.250.000 euros.
C’est un dossier attendu par chacun.

Je comprends votre préoccupation car sur chacun
de mes grands chantiers, je rencontre les mêmes pro-
blèmes que ceux que vous évoquez et, au moment de
la réalisation, les réactions négatives des commer-
çants. Vous devez savoir que l’organisation a été lon-
guement concertée avec la ville. De plus, je peux vous
assurer qu’un sens de circulation sera maintenu en
permanence. Il n’empêchera cependant pas tous les
inconvénients liés à ces travaux. Afin de les minimi-
ser, il est prévu une nouvelle réunion de concertation,
de coordination, les 23 et 24 janvier prochains.
Croyez bien, en synthèse, que tout sera mis en œuvre
pour que la nuisance soit minimale, mais dire qu’il
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n’y en aura pas, je ne saurai m’y engager car c’est
impossible.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je pense, Monsieur le Ministre,
que les riverains sont conscients qu’un niveau zéro de
nuisance est impossible, mais ils espèrent la diminu-
tion des problèmes actuels liés aux travaux pour éviter
que leur chiffre d’affaires ne diminuent trop et que les
entreprises qui viennent seulement de sortir d’un bilan
négatif, puissent maintenir leur activité au lieu d’être
mis en danger.

Si je plaide en faveur des entreprises, je plaide éga-
lement en faveur des emplois qu’ils créent tant au
zoning d’Eupen qu’au niveau la ville elle-même.

À l’heure actuelle, nous pouvons encore éviter cer-
taines choses si la concertation se passe de la manière
la plus optimale possible. Éviter les problèmes me
semble une bonne manière de contribuer à une
organisation harmonieuse du chantier qui respecte
l’ensemble des objectifs : l’objectif du MET et de la
ville de rénover cette voirie et, l’objectif des riverains
commerçants de continuer à exister.

Je me permets de vous remettre la liste des rive-
rains qui ont couché sur papier leurs craintes en la
matière.

QUESTION
DE Mme TILLIEUX À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’ACCÈS DES PERSONNES

À MOBILITÉ RÉDUITE
AUX TRANSPORTS EN COMMUN»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Tillieux à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «l’accès des personnes à mobi-
lité réduite aux transports en commun».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa ques-
tion.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, vous
avez reçu, la semaine dernière, un collectif d’associa-
tions de personnes à mobilité réduite vous présentant
une liste de lignes de transports en commun – de bus,
plus précisément – qu’il souhaite voir adaptées très
rapidement aux personnes à mobilité réduite tout en
plaidant pour que l’ensemble du réseau et les arrêts
soient adaptés aux difficultés de ces personnes.

Vous n’êtes pas sans savoir, Monsieur le Ministre,
que j’ai déposé, l’an dernier déjà, une proposition
de résolution visant à encourager l’adaptation des
transports en commun et l’aménagement du territoire
aux PMR.

Revenons à la question de la rencontre que vous
avez eue la semaine dernière avec ces associations.
Vous avez reçu le témoignage d’une dame de Sal-
zinnes qui emprunte régulièrement la ligne 5 qui
mène jusqu’au centre hospitalier régional. Elle vous a
expliqué qu’il lui était devenu difficile d’emprunter
cette ligne parce que le matériel – les lames rétrac-
tables – était en panne. Elle a donc pris d’autres dis-
positions pour se rendre à l’hôpital et être à l’heure
aux consultations.

Monsieur le Ministre, équiper les bus d’un matériel
qui ne fonctionne pas me semble inadéquat. Etes-vous
au courant de ces difficultés? La société a-t-elle eu des
contacts avec le fournisseur? Dans quelles mesures,
les entretiens seront-ils revus de manière à pallier ces
difficultés?

Vous avez répondu à ces personnes que vous étiez
conscient de la nécessaire adaptation des transports en
commun pour les personnes à mobilité réduite, mais
qu’elles n’obtiendraient cependant pas gain de cause
tout de suite. Il faut du temps… Rome ne s’est pas
faite en un jour, nous en sommes bien conscients.

Lorsque nous avons un grand chantier comme
celui-là, il faut que nous en prévoyions les différentes
étapes et que pas à pas nous avancions.

Quelle sera la prochaine étape que vous allez pro-
poser pour la mise en place de cette adaptation des
transports en commun? Dans quelle mesure? Et sur-
tout avec quel financement, car c’est toujours là que
se situe la difficulté ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je voudrais d’emblée remercier Mme Tillieux et
confirmer son implication depuis longtemps déjà dans
cette thématique, bien avant même la manifestation,
au demeurant très sympathique, qui a eu lieu vendredi
dernier. C’est à ce point vrai que, lors des délibéra-
tions budgétaires, j’ai plaidé pour obtenir des moyens
complémentaires parce que sans moyens on ne peut
pas procéder à l’adaptation de nos lignes ou à l’acqui-
sition de bus.

Qu’ai-je répondu? Et qui je pense, à ce stade, a lar-
gement satisfait les personnes concernées?
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Il s’agit en premier lieu de l’acquisition de bus. Dès
lors que la barre des 200 millions de passagers est
franchie, nous avons besoin de nouveaux bus. Nous
avons donc décidé l’acquisition de 169 bus standards
et 31 bus articulés. Tous ces bus seront équipés d’une
lame. Cinquante-quatre d’entre eux bénéficient d’une
lame rétractable automatique, mais malheureusement,
ces lames ne le sont pas toujours. C’est la mésaven-
ture survenue à Salzinnes.

La plupart des constructeurs recommandent donc
davantage la lame manuelle qu’une tierce personne
doit alors actionner. Malheureusement, les passagers
se plaignent du temps requis pour faire sortir la lame,
agenouiller le bus et permettre ainsi à la voiturette
d’y monter.

Deuxième élément, il s’agit de l’adaptation de
lignes urbaines, notamment à Namur, Mons, Liège et
Charleroi. Nous allons équiper complètement une
ligne de telle manière qu’à la fois le bus mais égale-
ment l’arrêt de bus permettent les montées et les des-
centes aisées de ces personnes. Des crédits importants
ont été réservés à cet effet. Nous poursuivons l’effort
entrepris l’année précédente.

Troisième élément : l’adaptation en milieu rural ou
semi-rural. Il faut savoir que la Wallonie compte
36.000 arrêts de bus. On ne peut évidemment pas, en
quelques mois, adapter les 36.000 arrêts, mais, cepen-
dant, il y a un programme au terme duquel chaque
fois qu’il y a un nouvel arrêt de bus, nous le confor-
mons à la problématique PMR. D’autre part, nous
poursuivons l’adaptation des autres arrêts de bus
puisqu’un crédit nouveau d’un million d’euros a été
réservé à cet effet.

Quatrième élément, il s’agit des bus spécialisés –
bus 105 – ou encore les bus que nous concédons via
des associations volontaires et qui s’occupent du
transport des personnes à mobilité réduite. C’est
l’accent le plus significatif, puisqu’avec de nouveaux
moyens budgétaires – 50 % en plus en 2007 –, nous
allons pouvoir offrir de 150 à 175 kilomètres PMR en
plus en Wallonie.

Une liste de lignes m’a été effectivement remise et
nous allons, avec eux, vérifier celles qui sont les plus
intéressantes en termes d’usage des PMR et nous
ferons de même avec les associations et les bus 105
pour couvrir la Wallonie en termes de bus spécialisés.
Je pense qu’il y a là de bonnes nouvelles pour eux.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, c’est
évidemment une bonne nouvelle que d’apprendre que
des moyens financiers sont apportés pour tenter

d’adapter les transports en commun aux réalités des
personnes à mobilité réduite, d’autant plus que vous
tentez de faire participer les personnes qui sont venues
vous rendre visite pour vous sensibiliser à cette ques-
tion. C’est la raison pour laquelle je reviendrai avec la
proposition de résolution de manière à ce qu’elle
puisse être adoptée le plus rapidement possible,
puisque, me semble-t-il, nous sommes d’accord sur les
priorités à accorder et en tout cas à brève, moyenne ou
plus longue échéance, pour entamer le chantier
ensemble pour les personnes à mobilité réduite.

QUESTION
DE M. BOUCHAT À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LA PROGRAMMATION DE FERMETURE

DE BUREAUX DE POSTE
EN PROVINCE DE LUXEMBOURG»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Bouchat à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la programmation de fermeture de
bureaux de poste en province de Luxembourg».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Ministre, la
question que je vous pose est inspirée d’un titre de la
presse provinciale mais en réalité, elle concerne prati-
quement toute la Belgique. Je veux parler de la sup-
pression des bureaux de poste : 13 en province de
Luxembourg et 19 bureaux qui vont être transformés
en agences postales.

C’est une problématique à laquelle tous les munici-
palistes, tous les mandataires sont évidemment très
sensibles et qui dépasse largement l’esprit local.

Je pense qu’elle est d’autant plus sensible que, pour
le moment, il n’y a aucun dialogue entre les autorités
de la poste et les mandataires communaux pour éta-
blir, par exemple, la création d’un point poste. Chez
nous, et c’est là que je m’adresse au Ministre de la
Ruralité, les distances sont beaucoup plus grandes et
ce sont les petits villages qui vont être touchés. Je suis
d’ailleurs sidéré quand je vois que l’on installe les
points poste dans les petits centres urbains ou dans les
grandes surfaces, appuyant ainsi la désertification des
services publics dans la ruralité, je veux parler des
petits villages.

Monsieur le Ministre, je sais qu’il y a des motions
et que c’est un débat du Fédéral. J’espère que le Gou-
vernement est intervenu au Fédéral pour essayer de
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modifier le contrat de gestion. Je n’y crois pas parce
que la poste est confrontée à la libre concurrence et
que la volonté européenne l’oblige à une rigueur bud-
gétaire mais mes questions sont les suivantes.

Vous aviez indiqué, il y a environ deux ans, avoir
une amorce de réponse avec les maisons multiser-
vices, ce que certains appelaient gentiment «la supé-
rette des services publics». Je trouvais que c’était une
excellente idée. Ma question est la suivante : où en
êtes-vous? Avez-vous pris contact avec la poste pour
que, dans ces maisons multiservices, on puisse créer
un point poste? Cela me paraît vraiment très impor-
tant. En avez-vous déjà réalisé?

Quant à moi, je vous avais proposé un bus informa-
tique, allant d’entité villageoise en entité villageoise,
un bus à la pointe de nos technologies informatiques
qui permettrait d’interroger les chefs de service via la
vidéoconférence et de distribuer des produits des ser-
vices publics comme des timbres, sans compter les
services qu’on pourrait rendre via peut-être une nou-
velle forme d’ADSL.

Monsieur le Ministre, je voudrais savoir où vous en
êtes dans votre questionnement vis-à-vis du Fédéral,
dans la réalisation de vos projets et dans le subven-
tionnement de ce projet qui me tient à cœur et que
l’on pourrait dupliquer vis-à-vis de la ruralité.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, il y a maintenant deux ans déjà, j’ai fait
réaliser une étude sur l’ensemble de l’accessibilité
aux services publics, pas uniquement par rapport à la
poste mais aussi par rapport à des points Belgacom,
aux services administratifs et même à certaines entre-
prises privées qui rendent aussi toute une série de ser-
vices à la population.

Pourquoi avoir réalisé cette étude? Pour identifier
les distances les plus longues par rapport à toute une
série d’habitants et connaître les points noirs, si je puis
dire, au niveau de la Région wallonne. Cette étude a
été réalisée en concertation avec la poste puisqu’elle
nous a donné toute une série de banques de données
que nous avons pu incorporer dans l’étude.

L’accord qu’il y avait entre nous, à l’époque, était
le suivant : on fige le système au niveau de la poste et
nous, Région wallonne, dans certains endroits nous
allons mettre en place des maisons multiservices pour
permettre à nos concitoyens d’accéder à ces services-
là. Quand je dis ces services-là, ce sont ceux de la

poste mais parfois d’autres, suivant la situation parti-
culière au niveau local.

Tout cela a avancé, nous avons progressé, puisque
cette année, six ou sept maisons multiservices, avec
des services différents – parfois la poste, parfois Bel-
gacom, parfois les deux, parfois aussi des entreprises
privées –, vont voir le jour dans toute une série de
communes. Je pense aux communes de La Roche, de
Florenville, d’Habay notamment dans notre province.
Il y a d’autres communes en Province de Namur,
d’autres endroits qu’on a identifiés mais où il y avait
aussi une demande de la part du pouvoir communal.
Car vous avez parfaitement raison : le pouvoir commu-
nal doit être étroitement associé à ce genre de
démarche. Qui mieux que le bourgmestre et l’ensemble
des mandataires communaux connaît la situation réelle,
au-delà des chiffres et des banques de données? C’est
donc une démarche commune et c’est au travers du
PCDR essentiellement que nous apportons ces solu-
tions ponctuelles dans toute une série d’endroits.

Cette année, bonne nouvelle, il y a des maisons
multiservices qui vont s’ouvrir, concrètement. À côté
de cela, il y a un autre projet que vous avez initié : un
projet pilote de bus multiservices. Au-delà de l’aspect
informatique, c’est toute une série de services très
larges qui sont concernés : des services administratifs
mais aussi des services postaux pourraient être rendus
dans ce bus. On pourrait également questionner direc-
tement les chefs de service de l’administration via la
vidéoconférence, ce qui est tout à fait innovant.

À la fin du mois, l’arrêté sera terminé par rapport à
ces projets. On prendra la décision dans les quinze
jours, trois semaines. Ce projet tient bien la route,
sans mauvais jeu de mots.

Dernier élément, en fonction des résultats que nous
obtiendrons et, des conclusions que nous tirerons, ce
projet pourra être étendu à d’autres endroits de la
Région wallonne afin d’apporter ces services à domi-
cile, le plus près possible de chaque citoyen. Marche-
en-Famenne, une fois de plus, a un projet pilote et
pourra étendre ses compétences et qualités à tous les
autres, ce n’est pas M. Borsus qui s’en plaindra.

M. le Président. – La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Vous avez la volonté, Mon-
sieur le Ministre, de créer des maisons multiservices
et en même temps d’avoir ce projet pilote qui, je
pense, s’il réussit, pourrait être un modèle pour la
ruralité profonde. Mais pourriez-vous me dire si le
Gouvernement a pris contact avec les autorités fédé-
rales pour voir s’il y avait moyen d’amender le
contrat de gestion pour qu’au moins les points poste
soient déterminés avec l’autorité communale? Je

45P.W. - C.R.I. 10 (2005-2006) - 17 janvier 2007



trouve qu’il est dommage, par exemple, d’avoir ouvert
un point poste dans une grande surface, à 100 mètres,
du bureau central de Marche-en-Famenne et d’avoir
ignoré toute la ruralité entre Marche et La Roche.

QUESTION
DE M. FICHEROULLE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA POSSIBLE PRIVATISATION

DES AÉROPORTS DE CHARLEROI ET DE LIÈGE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Ficheroulle à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «la possible privatisation des
aéroports de Charleroi et de Liège».

La parole est à M. Ficheroulle pour poser sa ques-
tion.

M. Ficheroulle (PS). – J’aurais dû intituler, Mon-
sieur le Ministre, ma question sur «les velléités des
privatisations». Si j’en crois les informations récentes
parues dans la presse, certains groupes étrangers
s’intéressent à nos aéroports. Le groupe Albertis a été
cité, et vous avez déclaré qu’une vingtaine de groupes
sont intéressés à entrer dans le capital de nos sociétés
aéroportuaires.

On a vu la réaction des sociétés de gestion, qui est
pour le moins prudente ou sceptique et je comprends
notamment les gens de Charleroi qui n’ont pas été
consultés, ni informés sur le sujet. Par ailleurs, je
crois que toute une série de questions se posent.

Tout d’abord, quelles sont selon vous la nature et la
portée de l’intérêt des groupes financiers à entrer dans
le capital de nos sociétés aéroportuaires? Avez-vous à
ce sujet des contacts organisés autres que sur
demande? Je comprends bien que dès le moment où les
sociétés sont performantes, et c’est le cas, l’intérêt –
c’est logique et naturel – soit important.

Deuxièmement, il est essentiel de s’interroger sur
l’intérêt pour les aéroports d’une participation privée,
hormis évidemment l’intérêt financier et, je voudrais
vous interroger sur vos critères en la matière.

N’est-il pas souhaitable que les sociétés de gestion
soient associées à d’éventuelles discussions et com-
ment?

Quel serait, dans l’éventualité de la discussion, le
rôle de la SOWAER dans un tel dossier ?

Quelle est votre philosophie, je devrais dire «reli-
gion» quant à la hauteur de la participation? Après
tout, 25 % du capital de Liège relèvent du privé et on

peut se poser la question du rôle de la Région et
d’éventuels verrous régionaux en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, sous votre regard attentif, je veux remercier
M. Ficheroulle pour ses questions. D’abord, comme
lui, je saluerai le succès de nos aéroports. Si
aujourd’hui, un certain nombre de groupes étrangers
s’y intéressent, c’est parce qu’ils connaissent un suc-
cès évident. Succès qui est lié à quatre facteurs, me
semble-t-il. D’une part, la stabilité législative et régle-
mentaire qui, évidemment, rassure les investisseurs,
ce qui n’est évidemment pas le cas de Zaventem.
Nous savons tous aujourd’hui combien pèsent lourde-
ment les échanges communautaires sur le ciel de la
nuit à Zaventem, ce n’est pas notre cas.

Deuxièmement, nous avons des partenaires d’une
grande fiabilité. Il y a peu, avec Jean-Claude Mar-
court et avec le Président du Parlement, dans son
autre qualité, nous avons renouvelé la convention
avec TNT et ce matin encore, Ryanair annonçait des
nouvelles spectaculaires en termes de croissance, de
destinations et de passagers pour Charleroi.

Troisième facteur, c’est la qualité du dialogue avec
les riverains. Nous sommes très loin des échauffou-
rées connues il y a une dizaine d’années. Aujourd’hui,
nous en sommes à un bilan en termes d’insonorisation
de 1.300 maisons et d’autant acquises. Tout cela évi-
demment rassure les riverains qui savent aujourd’hui
combien la Région wallonne – je m’y engage et j’en
réponds – souhaite améliorer leur quotidien, que ce
soit en termes d’insonorisation, de rachat ou de prime.

Quatrième élément, nos infrastructures : une nou-
velle aérogare à Liège, quoique contestée par la
Flandre pour, me semble-t-il, de mauvaises raisons, et
à Charleroi, l’inauguration programmée en septembre
de l’aérogare ainsi que l’allongement de la piste.

Le tableau est donc plutôt réjouissant et pour les
dix prochaines années, l’étude stratégique réalisée par
Arthur D. Little, nous montre combien la croissance
est attendue pour nos aéroports. Tout cela, et vous
l’avez vous-même mentionné, suscite l’intérêt de
groupes financiers, industriels, commerciaux.

Le 24 mai 2006, lorsque j’ai fait rapport au Gou-
vernement de l’étude stratégique d’Arthur D. Little, le
Gouvernement m’a donné comme mission de pour-
suivre les investigations pour, le cas échéant, trouver
des partenaires privés dans le capital ou dans la ges-
tion de ces aéroports, en rappelant bien évidemment
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que tout se fera en concertation avec les deux sociétés
concernées et après décision du Gouvernement. Quoi
de plus normal?

Aujourd’hui, un consultant a été chargé de prendre
un certain nombre de contacts pour valider les diffé-
rentes pistes. Pas d’empressement, ce n’est pas parce
qu’un groupe vient à notre porte qu’il faut lui dire oui,
mais il ne faut pas non plus lui fermer la porte parce
qu’il y a peut-être une opportunité à saisir. C’est ce
que j’ai appelé une sage détermination : sage parce
qu’il faut voir l’apport en termes financiers, d’emploi
et de développement économique, mais aussi une
détermination totale de poursuivre le développement
des aéroports, que ce soit à Charleroi ou à Liège.

On a mentionné un certain nombre de groupes.
Moi, je m’en suis bien gardé, mais il est vrai qu’un
quotidien bruxellois très libéré ce lundi en a fait large-
ment mention. Pour être précis, on dénombre 19 inter-
médiaires, milieux financiers, qui se sont présentés,
dont certains à l’initiative même de l’AWEX et pour
ne pas la citer de l’AWEx-Espagne et pour le
moment, il y a des rencontres prévues entre le consul-
tant et ses milieux financiers ou industriels.

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). – Monsieur le Ministre, vous
n’avez pas répondu à toutes mes questions, mais je
pense que vous avez dit l’essentiel et qu’il faut que
chaque chose se fasse en son temps.

Je pense qu’il ne faut pas avoir de tabou dans ce
dossier mais des exigences. La pire des choses serait
d’arriver en dernière minute avec un paquet ficelé qui
n’ait pas fait l’objet de toutes les réflexions néces-
saires, car cette opération, si elle avait lieu, ne serait
pas boursière, mais industrielle et devrait être menée
dans la clarté totale du processus de décision.

QUESTION
DE M. JEHOLET À Mme ARENA,
MINISTRE DE LA FORMATION,

SUR
«LES REMARQUES FORMULÉES
PAR LA COUR DES COMPTES
SUR LES MARCHÉS PUBLICS
CONCLUS PAR LE FOREM»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Jeholet à Mme Arena, Ministre
de la Formation, sur «les remarques formulées par la
Cour des comptes sur les marchés publics conclus par
le Forem».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). – Madame la Ministre, la Cour
des comptes a examiné près de 130 marchés publics
passés par le Forem et le moins qu’on puisse dire,
c’est que le nombre de remarques est un peu terrifiant
puisque la conclusion de la Cour des comptes est très
simple : il y a une méconnaissance manifeste de la
réglementation des marchés publics du Forem mais
surtout, il n’y a pas une application rigoureuse de
cette réglementation.

Il n’y a pas non plus de centralisation des marchés
publics au Forem. Le Forem, ce n’est pas le plus petit
organisme d’intérêt public, cela représente 3.800 per-
sonnes, 850 millions d’euros de dotation annuelle. Je
pense que la moindre des choses, dans un souci que
tous les partis défendent aujourd’hui, de bonne gou-
vernance publique, de transparence, c’est de mettre un
peu d’ordre dans tout cela.

Je ne vais pas revenir sur le fait que nous ne dispo-
sions pas du budget du Forem. Nous l’avons finale-
ment obtenu, mais nous avions déjà émis certaines
remarques par rapport aux marchés publics lors de la
discussion budgétaire, parce que nous avions eu vent
de certains problèmes. Le Ministre Marcourt avait dit
qu’il était difficile de respecter la réglementation sur
les marchés publics. C’est un peu court comme élé-
ment. Maintenant, nous disposons du rapport de la
Cour des comptes et je l’ai dit tout à l’heure, il est
assez terrifiant.

Madame la Ministre, je pense que le problème est
sérieux. Vous avez disposé de ce rapport début sep-
tembre, le rapport a été clôturé par la Cour des
comptes le 30 octobre. Il n’y a pas eu de remarques,
ni de votre part, ni du Ministre Marcourt, par rapport
à toutes les observations de la Cour des comptes.

Pourquoi n’avez-vous pas répondu et émis des
remarques à cette époque? Quelles sont les conclu-
sions que l’on va tirer ? Y a-t-il eu des recours? Par
rapport aux dysfonctionnements épinglés par la Cour
des comptes, pourrait-il y avoir d’éventuels pro-
blèmes plus importants ? Qu’allez-vous faire en tant
que Ministre de tutelle par rapport à ces remarques
qui sont sans pardon, dans le cadre de la passation de
certains marchés publics mais surtout pour l’avenir ?
Les éléments pointés ont l’absence de centralisation
des marchés publics, des problèmes dans les délais,
dans la publicité de certains marchés, dans l’attribu-
tion de certains critères et même des marchés publics
qui n’ont pas été respectés par rapport notamment à
des services juridiques ou des services de réviseurs
d’entreprises.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Arena.
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Mme Arena, Ministre de la Formation. – Plusieurs
questions sont posées. Tout d’abord, pourquoi ce rap-
port de la Cour des comptes n’a-t-il pas fait l’objet
d’une position de la part de M. Marcourt et de moi-
même entre septembre et aujourd’hui ? Dois-je le rap-
peler, il s’agit d’un OIP, parastatal de type B avec un
comité de gestion et des partenaires sociaux. Le rap-
port de la Cour des comptes est donc remis à l’admi-
nistrateur général du Forem qui, en accord avec son
comité de gestion, a la possibilité de répondre dans un
débat contradictoire avec la Cour des comptes pour
pouvoir établir un rapport définitif. Par conséquent, il
n’y a pas lieu, de la part des Ministres de tutelle,
d’intervenir dans cette procédure. C’est bien l’orga-
nisme OIP, avec son administrateur général et son
comité de gestion, qui établit le débat contradictoire
avec la Cour des comptes et qui, enfin, élabore un
rapport final qui est celui auquel nous faisons réfé-
rence aujourd’hui.

Qu’y a-t-il dans ce rapport ? Je dois d’ailleurs souli-
gner la qualité du travail de la Cour des comptes en
matière de marchés publics au niveau du Forem. Vous
l’avez souligné, le Forem, c’est 3.600 personnes, c’est
un budget important, c’est la gestion des dispositifs
APE par exemple, le rapport avec l’ensemble de ces
associations, c’est aussi les activités de formation, on
en parle assez souvent en commission pour y faire
référence. Forcément, cela entraîne beaucoup de pro-
cédures, beaucoup de marchés.

La Cour des comptes met en avant surtout des pro-
blèmes techniques liés à ces marchés publics. Nulle
part, la Cour des comptes n’a identifié une intention
quelconque de détourner, de contourner la règle des
marchés publics. Je pense que c’est important de le
dire, il n’y a pas de volonté de détournement de la
règle. Il y a effectivement des difficultés techniques
liées à la gestion de ces marchés publics et vous avez
fait référence à deux types de marchés publics impor-
tants. Par exemple, les marchés publics en matière
juridique. Il s’avère que dans pas mal de circons-
tances, il n’y a pas lieu de faire des marchés publics
en matière de consultation juridique. Vous faites un
choix de consultation juridique en fonction de
l’expertise qui est donnée par rapport à un cabinet
d’avocats en particulier. Quand on prend un cabinet
d’avocats spécialisé dans les matières européennes,
c’est parce qu’il est spécialisé dans les matières euro-
péennes. Ce n’est pas au travers d’un marché public
que cela doit se faire et il y a là une interprétation des
marchés publics qui peut être réalisée et d’ailleurs,
tout un argumentaire est fourni dans ce domaine.

Vous prenez un deuxième exemple : les réviseurs.
Ce n’est pas le Forem qui fait les choix de réviseurs,
c’est le Gouvernement. Il n’y a pas d’erreurs en
matière de marchés publics quant aux désignations,

c’est une décision du Gouvernement d’affecter des
réviseurs au niveau du Forem et des OIP de manière
générale.

Bien entendu, il y a d’autres choses que le Forem
doit corriger en matière de manquements techniques
par rapport à ces marchés publics. D’ailleurs, nous
avons demandé, M. Marcourt et moi-même, au Forem
de faire le plus rapidement possible une réponse très
complète et précise par rapport aux manquements qui
ont été relevés par la Cour des comptes, qui sont, je le
rappelle, des manquements techniques. Monsieur le
Président, si je puis me permettre, ce cahier d’obser-
vation sera analysé le 29 janvier en Commission du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine. Nous aurons l’occasion de revenir de manière
beaucoup plus précise sur les remarques de la Cour
des comptes lors de cette commission.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Je comprends mieux mainte-
nant certains choix, si c’est le Gouvernement et pas le
Forem directement qui choisit certains services.

Vous semblez, Madame la Ministre, un peu mini-
miser les choses, comme le faisait Jean-Claude Mar-
court, en évoquant des remarques techniques, mais on
peut reprendre toutes les remarques, elles sont assez
importantes. C’est le rôle du Gouvernement aussi de
faire en sorte que les OIP transmettent les comptes à
la Cour des comptes – ce n’est pas toujours le cas –
mais aussi de s’assurer qu’on respecte la réglementa-
tion sur les marchés publics. Vous dites que c’est le
comité de gestion, on demandera donc au président du
comité de gestion et à l’administrateur général du
Forem de venir fin janvier s’expliquer en commission.
Tout cela concerne les années 2003-2004, je me
réjouis de voir maintenant ce qui s’est passé pour
2005-2006 et surtout les mesures que l’on va prendre,
à l’avenir, pour respecter de façon scrupuleuse et
appliquée la réglementation sur les marchés publics.

QUESTION
DE M. KUBLA À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LES DÉCLARATIONS DU MINISTRE

CONCERNANT LA VIGNETTE
SOUS L’ANGLE DU RESPECT
DES RÈGLES EUROPÉENNES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Kubla à M. Daerden, Ministre
du Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
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moine, sur «les déclarations du Ministre concernant la
vignette sous l’angle du respect des règles euro-
péennes».

La parole est à M. Kubla pour poser sa question.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Ministre, la vignette
autoroutière constitue une longue saga. Vous l’avez pro-
mise bien des fois, elle a été reportée, une discussion
avec le nord du pays et avec Bruxelles est nécessaire, de
même qu’une répartition, un montant et surtout, il faut
une discussion avec l’Europe parce que j’ai l’impression
que c’est un angle important. Dans vos interviews – je
vous ai écouté avec intérêt –, vous avez affirmé que
vous aviez eu des contacts rassurants et que bien
entendu, jamais vous ne vous seriez aventuré dans une
telle histoire s’il n’y avait pas des parachutes ventraux,
dorsaux et des garanties à l’atterrissage.

Vous êtes apparemment parfaitement rassuré. Moi,
j’ai comme analyse que, en général, l’Europe refuse
toute discrimination entre ses ressortissants. Il n’est
pas question de dire : seuls les Belges ont accès à tel
emploi. Tous les Européens doivent être sur une
même égalité. Quand on passe au péage en France,
tout le monde paie, y compris les Français, idem en
Italie, je connais moins le cas de l’Autriche. Il y a là
une égalité. Ici, vous allez, par une astuce, dire que les
Belges vont payer aussi, il n’y a pas de problème, tout
le monde va payer la vignette, mais pour les Belges,
on va diminuer leur taxe de circulation. Vous dites
partout : «Cela ne coûtera rien aux Belges. Moi, je
m’engage : pour les Belges, ce sera gratuit. Ma ques-
tion est la suivante : n’êtes-vous pas en train de don-
ner les armes à ceux qui, demain, vont introduire un
recours à l’Europe et dire : «Attention, il y a une
inégalité de traitement entre les citoyens européens,
tous les citoyens européens paient sauf les Belges, ce
n’est pas réglementaire, ce n’est pas dans l’esprit de
la construction de l’Europe.»?». Et pour affirmer
cela, ils vont se baser sur vos nombreuses déclarations
qui rassurent l’électeur citoyen. Mon inquiétude
repose sur l’espèce d’affirmation répétée qui émane
de vous et qui textuellement, dit : cela ne coûtera rien
au Belge, il paiera la vignette comme tout le monde,
mais on va instaurer une diminution qui compensera,
astuce ! Mais en la mettant comme cela sur la place
publique, n’avez-vous pas la crainte – rappelez-vous,
pour les aéroports, pour les avantages qu’on donnait
aux compagnies aériennes low cost, à quel point il y a
une égalité de traitement dont l’Europe se veut la gar-
dienne – de jouer avec le fil rouge de la frontière?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, c’est vrai : quelle saga ! L’idée
est belle, tout le monde est d’accord, mais construire
dans ce pays, quelle difficulté, que d’embûches ! Un
pas important ce matin a été réalisé : Flamands,
Bruxellois et Wallons – car il s’agit d’une matière
régionale, ne l’oublions pas – sont d’accord. Ils l’ont
confirmé ce matin devant le Premier ministre, en
comité de concertation : 54 % pour la Flandre, 6 %
pour Bruxelles et 40 % pour la Wallonie. Voilà enfin
un problème qui existait depuis des mois qui est levé.
Ce qui veut dire qu’on peut officialiser le syndicat
d’études. Très bien.

M. Reynders, directement concerné au niveau du
département des Finances a dit avec la pression du
Premier ministre, que pour la fin du mois, il évaluerait
le coût et la perception de l’opération. Je peux com-
prendre, il y a du travail. Un autre aspect très impor-
tant, c’est la déductibilité à l’impôt des sociétés. Je ne
préjuge pas, mais je pense que le dossier, là aussi, a
très bien avancé.

Et maintenant, il y a un troisième élément. Vous
avez entendu la réaction des Pays-Bas. Tout cela se
pose dans un contexte européen par définition.

Éviterons-nous les recours? À mon avis, non. Vous
savez, nous sommes quelques-uns dans cette Assem-
blée à savoir que, quel que soit le dossier qu’on ouvre,
il y aura des recours. Celui-ci n’y échappera pas non
plus, j’en suis intimement convaincu. Sur ce terrain-
là, il faudra se battre pour essayer de faire prévaloir
notre thèse qui est la thèse belge maintenant, ce n’est
plus ma thèse. Je crois qu’unis, nous irons au combat,
Premier ministre en tête, pour plaider la non-discrimi-
nation. Je terminerai par cette phrase du Premier
ministre qui disait tout à l’heure : «Vous savez,
Michel, dans un Gouvernement Martens, je ne sais
plus si c’est le 7 ou le 8 mais il y a déjà 20 ans, je
défendais le projet et je le défendrai encore.».

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Je prends acte de ce que les
choses ont avancé concrètement entre les trois
Régions ce matin. J’ai été informé de cette réunion et
un pas est donc franchi. Je suppose que M. Reynders
fera diligence pour le reste mais il reste évidemment,
comme vous l’avez évoqué, une agressivité qui est
étalée par les Pays-Bas. Dieu sait qu’ils sont nom-
breux à passer par nos routes, ils défendent leurs
concitoyens, ce qui est logique. Ma crainte est la sui-
vante et vous n’y avez quasiment pas répondu : à
force de dire que les Belges ne paieront pas, que pour
eux, ce sera gratuit, on se déforce dans l’argumenta-
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tion et je pense que là il faudrait faire preuve de pru-
dence, quitte à ce qu’il y ait une incertitude perçue par
nos concitoyens avec un peu d’appréhension. Leur
donner ainsi la certitude qu’ils sont les bénéficiaires
uniques d’une situation me paraît dangereux par rap-
port à ce qui vous attend demain.

QUESTION
DE M. BORSUS À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’ÉTAT DES PONTS WALLONS

SUITE À LA FERMETURE DU VIADUC DE BEEZ»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Borsus à M. Daerden, Ministre
du Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «l’état des ponts wallons suite à la ferme-
ture du viaduc de Beez».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je sou-
haiterais évoquer avec vous la problématique de
l’entretien, de la sécurité, voire des défectuosités
constatées concernant les ponts et autres viaducs que
recèle notre réseau routier wallon, en tout cas celui
qui relève de la responsabilité du Ministère de l’Équi-
pement et des Transports.

Si je me permets d’évoquer cette question, c’est en
raison d’un incident dont le caractère inopiné a
entraîné des mesures au viaduc de Beez, interrompant
la circulation pendant plusieurs nuits. Nonobstant le
programme de rénovation des ponts qui est actuelle-
ment mené par la Région, c’est un dossier assez
ancien, car si j’ai bonne mémoire, dès 1999, M. Van
Cauwenberghe évoquait, dans le cadre des négocia-
tions budgétaires, la nécessité d’intervenir pour réno-
ver les ouvrages d’art. Vous expliquiez récemment en
commission combien un programme avait été struc-
turé pour préserver ceux-ci mais nous observons des
incidents, du type de celui que je viens d’évoquer
concernant le viaduc de Beez. Par ailleurs, on constate
un certain nombre de défectuosités. Il suffit d’obser-
ver les parapets d’un certain nombre de ponts, on est
alors extrêmement surpris par la dégradation d’un cer-
tain nombre d’entre eux, voire du caractère potentiel-
lement dangereux de ces barrières de protection
destinées à sécuriser les usagers.

Dès lors, puis-je vous demander, Monsieur le
Ministre, en quelques mots, de nous faire le point sur
cette situation? Y a-t-il d’autres situations potentielle-
ment dangereuses qui appellent à des études ou à des
réactions? Y a-t-il un retard dans le cadre de la mise

en œuvre du programme de rénovation, de réfections
des ponts ? Le viaduc de Beez est un maillon particu-
lièrement important au cœur de la Wallonie, on sait
qu’on sort de différentes phases de chantiers de réfec-
tions. Ce viaduc de Beez, ouvrage majeur parmi
d’autres en Région wallonne va-t-il, à l’avenir, néces-
siter d’autres travaux importants ? Structurellement,
est-il constaté que d’autres interventions significatives
devront être menées au chevet de celui-ci à l’avenir ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, tout d’abord, et pour l’informa-
tion de chacun, sachez que le réseau wallon compte
plus de 3.500 ponts. Ces ponts sont régulièrement sur-
veillés, comme le disait déjà M. Van Cauwenberghe,
il y a quelques années. Il est clair que c’est un des
thèmes clés dans les programmes.

Aujourd’hui, sur base des rapports qui nous sont
rentrés, il y a 73 ponts qui méritent une attention
particulière eu égard au niveau de dégradation. Ces
73 ponts font l’objet d’une attention tout à fait spéciale
au-delà de la surveillance générale. Dans ce contexte,
vous l’avez évoqué, nous nous sommes rendu compte
qu’il y avait des faiblesses importantes à Beez et nous
avons pris des mesures radicales, avec toujours le
même objectif : éviter l’accident. C’est pourquoi nous
sommes intervenus dès que nous avons eu connais-
sance des problèmes. Il faut dire qu’il y avait, sans
entrer dans les détails techniques, après 18 ans de bons
et loyaux services, des éléments qui devenaient faibles
et c’est pourquoi nous avons préféré couper la circula-
tion et intervenir, sans trop d’inconvénients. Je crois
que l’essentiel, c’était de pouvoir réparer. Je voudrais
vous rassurer en vous disant que pour les autres ponts
qui font l’objet d’une attention particulière, nous avons
des budgets suffisants que pour faire face à nos obliga-
tions. Cela, je crois que c’est un élément important,
maintenant, au-delà de cela, je profite de votre inter-
vention pour dire que, je crois qu’il faudrait au-delà de
cet élément de sécurité qui me paraît fondamental,
mais mettre en œuvre, et je souhaiterais vraiment le
faire dans cette année 2007, l’amélioration visuelle des
ponts au-delà de l’aspect technique, je crois que c’est
très important et parmi ces éléments, notamment
visuels, il y a, je suis d’accord avec vous, tout cet
aspect parapets qui est un élément non négligeable.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour cette information et pour le caractère
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chiffré de la description de la situation. Je pense qu’en
effet, un ouvrage majeur comme le viaduc de Beez
nécessitait, si les constats techniques l’avaient bien
établi, une réaction rapide. Nonobstant le suivi serré
de la septantaine d’ouvrages que vous citez et
qui nécessitent une surveillance plus rapprochée,
l’ensemble de l’entretien visuel mérite une attention
particulière et je suis heureux que vous ayez décidé,
durant cette année 2007 d’y apporter un effort plus
particulier. J’ai observé qu’un certain nombre de para-
pets étaient gravement dégradés, je pense que cela
doit aussi retenir votre attention.

QUESTION
DE M. FOURNY À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LE HOME DE VILLANCE À LIBIN»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fourny à Mme Vienne,
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Éga-
lité des Chances, sur «le home de Villance à Libin».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Madame la Ministre, une
question particulière dérive en fait d’un débat beau-
coup plus général que nous avons eu en commission,
voici près d’une année maintenant et qui portait sur la
problématique de la viabilité des petites maisons de
repos, plus particulièrement en zone rurale. À
l’époque, nous avions débattu de l’affectation des lits
excédentaires et de la question de savoir où, par prio-
rité, il fallait les affecter.

Nous avions eu également un débat sur le caractère
des différentes maisons qui s’occupaient de ce sec-
teur, caractère commercial, donc privé et caractère
public. Vous considériez, à l’époque, qu’il ne fallait
pas mettre de côté le secteur public et associatif, ce
dernier étant lui aussi compétent pour gérer le secteur
des maisons de repos. Nous avions également évoqué
la problématique du rachat des lits et vous aviez fait
part de votre point de vue. Vous trouviez en effet que
le rachat de lits n’était pas éthique.

Nous avions eu un débat sur la question et à l’issue
de ce débat, je ne partageais pas tout à fait le point de
vue que vous aviez développé quant au fait que le sec-
teur public associatif devait pouvoir assurer majoritai-
rement la gestion de ces maisons de repos, au titre que
la qualité était mieux rencontrée dans le secteur public
que dans le secteur privé, au-delà des quelques
affaires que nous avons pu rencontrer ici et là.

Je vous avais invitée, à l’époque, à établir un
cadastre au niveau de la Région wallonne sur les
zones excédentaires et déficitaires en fonction de la
demande et du type de maisons privées ou publiques
afin de pouvoir répartir au mieux les demandes et de
répondre aux besoins en Région wallonne.

Force est de constater que dans le cas qui nous
occupe ici, en l’occurrence, la résidence de La Fon-
taine à Villance, le gérant a rencontré divers obs-
tacles. Celui-ci est propriétaire d’une maison de repos
de 24 lits, 30 pensionnaires sont concernés et il a
introduit un dossier en 2004 en vue d’obtenir le rachat
de différents lits, notamment auprès d’une maison de
repos à Houffalize. Il a essuyé un refus quant au
rachat de ces lits, a introduit un recours contre cette
décision, lequel a abouti à une motivation quelque
peu différente de la décision que vous aviez donnée, à
savoir qu’il n’y avait plus de lits disponibles. Ce
Monsieur veut continuer et poursuivre dans son initia-
tive, parce qu’il doit se conformer aux normes qui
sont imposées par le Fédéral. Il doit investir plus de
1,250 million d’euros dans sa maison de repos et se
trouve confronté à des problèmes de financement
importants. Dès lors, il n’a d’autre choix que d’aug-
menter la capacité de son home. Il a réintroduit une
demande. Madame la Ministre, qu’allez-vous faire
pour répondre à ces demandes précisément de mai-
sons privées qui ont des besoins – et la demande est
importante – et leur permettre d’apporter une offre à
la population qui l’attend? Quelles seront vos
démarches à l’avenir pour répondre à ces demandes
dans le secteur privé et plus particulièrement dans les
régions rurales confrontées à ce genre de problème?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le
Député, pour répondre d’une manière très précise au
sujet de cet opérateur, il faut savoir qu’il a introduit
auprès de mon administration une demande de
regroupement de deux maisons de repos dont il est le
gérant et que cette demande a été analysée par mon
administration. Elle correspond parfaitement aux
besoins, aux règles en matière de programmation et ce
dossier va être examiné lors de la prochaine séance du
Conseil wallon du troisième âge, mais il ne présente
aucune difficulté technique.

D’une manière plus générale, quand un opérateur a
fait une demande de lits, une demande de rassemble-
ment d’activités sur un même site ou une demande de
transformation de lits MR-MRS, ma première préoc-
cupation est bien sûr de veiller à ce que cela corres-
ponde aux besoins de la population.
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Nous avons un cadastre extrêmement précis de
l’offre en Région wallonne et les lits sont prioritaire-
ment distribués dans les zones qui sont déficitaires,
quelle que soit la nature de l’opérateur. C’est la pre-
mière étape de la grille d’analyse.

La deuxième étape de la grille d’analyse consiste à
examiner à l’intérieur de la zone comment se répartit
l’offre entre le commercial, l’associatif et le public.
Là aussi, il y a des zones et il y a de grandes diffé-
rences d’un endroit à l’autre.

Si l’on prend le dossier dont nous avons d’ailleurs
discuté cette semaine, il est clair qu’en 2006, ma pré-
occupation a d’abord été d’accorder au secteur privé
commercial des lits MRS qui lui permettaient de
répondre aux besoins de la population.

À chaque fois et d’ailleurs vous êtes revenu sur
cette question, dans la circulaire notamment, nous
avons précisé de la manière la plus claire possible
quelles sont les règles du jeu et pourquoi des lits sont
accordés à un endroit et ne le sont pas à un autre, en
fonction des règles de priorité par rapport aux besoins
de la population.

Il se peut donc – c’est le cas ici – que le secteur
commercial ait été «privilégié» dans la répartition des
lits MRS parce qu’il y avait des besoins énormes et
qu’il n’est pas logique que la personne âgée ne béné-
ficie pas du même service dans une maison privée
commerciale. Dans d’autres domaines et à d’autres
endroits du territoire wallon, nous avons renforcé
l’offre publique parce que là, il manquait des lits.

Concernant la maison spécifique dont vous parlez,
le seul dossier qui est aujourd’hui, à mon administra-
tion, sera examiné sans aucune difficulté et la
demande du pouvoir organisateur va être rencontrée.
Elle entre dans les règles prévues.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour la réponse apportée à ce cas particulier
et je pense que le gérant du home en sera très satisfait,
après plus de deux ans d’attente et de problèmes
financiers.

Je prends aussi note de l’évolution, dans la démarche
en tout cas, quant au fait que vous et l’administration
ayez pris conscience du fait que le caractère déficitaire
des zones, en fonction du caractère public, privé ou
associatif, doit évoluer et qu’il faut d’abord répondre à
la demande des personnes qui sont concernées et qui
sollicitent des places, quel que soit le caractère du type
de maison de repos.

La préoccupation qui est la vôtre est maintenant de
répondre au mieux à la demande en fonction des
besoins et cela me satisfait.

M. le Président. – Monsieur Fourny, votre inter-
vention clôturait les questions d’actualité. Nous allons
poursuivre notre ordre du jour.

INTERPELLATIONS

(Suite)

INTERPELLATION
DE M. ONKELINX À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA FIN DE LA PHASE À CHAUD LIÉGEOISE»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA CONFIRMATION DE LA FERMETURE

DE LA PHASE À CHAUD LIÉGEOISE
PAR MITTAL STEEL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Onkelinx, sur «la fin de la phase à
chaud liégeoise», et l’interpellation de M. Wesphael,
sur «la confirmation de la fermeture de la phase à
chaud liégeoise par Mittal Steel», à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie et de l’Emploi.

Mme Defraigne étant absente, sa question orale sur
«les récents développements dans l’actualité de la
sidérurgie liégeoise» adressée à M. le Ministre Mar-
court est retirée.

MM. de Lamotte et Kubla ont demandé à s’inscrire
dans le débat.

La parole est à M. Onkelinx pour développer son
interpellation.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Ministre, la prise
de contrôle d’Arcelor par Mittal avait laissé entrevoir
la possibilité de réexaminer le maintien de la phase à
chaud à Liège, bien que celle-ci ait été condamnée par
Arcelor.

Il n’en a finalement rien été, le conseil d’entreprise
européen ayant décidé de procéder à l’arrêt définitif
des installations de Seraing, d’Ougrée et de Chertal.

L’espoir était certes mince, mais l’annonce de la
décision d’arrêt est malgré tout une déception dans le
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chef des travailleurs et des responsables économiques
liégeois.

Monsieur le Ministre, permettez-moi de revenir sur
une de mes précédentes interpellations relatives à
l’avenir de la sidérurgie à Liège. Sur base des engage-
ments d’Arcelor, il était initialement prévu que les
coils nécessaires devaient être fournis à la sidérurgie
liégeoise par l’unité de production de Dunkerque.
Mais aujourd’hui, on constate que moins de la moitié
de l’approvisionnement provient de cette source. Tout
cela est tout à fait indépendant de la qualité de l’outil
liégeois et, dès lors, Chertal doit pallier ces manque-
ments, ce qui entraîne comme conséquences un désé-
quilibre des tâches et la mise en arrêt de certaines
unités qui sont en manque de matière première.

Les causes de ces manquements de l’usine de Dun-
kerque ne sont pas clairement identifiées. Beaucoup
parlent d’un recours trop important à la sous-traitance
directe, qui ne concernerait pas moins de 2.000 salariés.

À cela, vous m’aviez répondu en son temps, mais il
me revient qu’il y a aussi du charroi ferroviaire man-
quant. En savez-vous plus à ce sujet ?

Ces carences d’approvisionnement ont pour consé-
quence l’arrêt de plus ou moins six pauses par
semaine sur les lignes de fabrication.

Toujours dans une de mes précédentes interven-
tions, je déclarais qu’une réelle réflexion devait se
tenir au sujet de la phase à chaud de Liège. Le
contexte initial du schéma industriel étant modifié par
les carences de l’approvisionnement, une solution
évoquée pourrait alors effectivement consister à
œuvrer pour le maintien de la ligne à chaud, au-delà
des échéances initiales, voire même pour permettre à
Liège de garantir à nouveau directement son propre
approvisionnement via les deux hauts-fourneaux.

Une information de dernière minute de la RTBF
Liège annonce qu’une étude a été réalisée par des
ingénieurs d’Arcelor sur l’éventuelle rentabilité de la
phase à chaud de Liège.

Il apparaît que le maintien de la phase à chaud et la
relance du haut-fourneau mis en veilleuse seraient
hautement profitables d’autant, comme je l’ai dit, que
le laminoir n’est pas suffisamment approvisionné par
les lignes gantoises et dunkerquoises.

La donne au niveau mondial a changé. Il manque
d’acier et il faut produire. Selon l’étude réalisée, le
maintien du haut-fourneau au-delà de 2009 signifie-
rait un bénéfice de 50 millions d’euros et la remise en
service de celui qui est éteint ou mis en cocon ne coû-
terait que 10 millions d’euros, tout en permettant une
réduction du prix de revient qui passerait sous les 330
dollars la tonne.

Rappelons d’autre part qu’Arcelor avait également
décidé la programmation de la fin de la phase à chaud
de Brême, d’Eko Stahl et de Florange. Or il apparaît
aujourd’hui que les sites allemands seront finalement
maintenus et que le site français n’a pas encore perdu
ses chances de survie. Il y a donc là une différence de
traitement entre les sites européens, alors que le groupe
industriel se fonde sur cette décision initiale d’Arcelor.

En outre, les engagements pris par Mittal quant au
reclassement des travailleurs ont du plomb dans l’aile
et il semblerait que la situation de 400 travailleurs soit
incertaine. En effet, ils ne peuvent prétendre à la pré-
pension et leur reclassement dans la phase à froid est
remis en question.

Sachant que le couplage du décapage DKP2 et du
laminoir 4C a généré un surplus de personnel de plus
ou moins 60 personnes, je ne vois pas très bien, Mon-
sieur le Ministre, où l’on pourra recaser les tra-
vailleurs migrant du chaud.

Par ailleurs, je suis inquiet de l’évolution de diffé-
rents autres éléments majeurs : recherche «projet éner-
gie», dynamique commerciale, amplification des
activités du périmètre étroit de l’entreprise qui, selon
les organisations syndicales, paraissent mises en
veilleuse alors que l’esprit des accords voulait les
dynamiser.

Monsieur le Ministre, de quelle manière avez-vous
été informé des décisions de Mittal ?

Au sujet des 400 travailleurs jugés excédentaires
par Mittal, l’absence de licenciement est-elle garantie
à la lumière des réalités du froid liégeois ?

Mittal entend-il toujours respecter les engagements
d’Arcelor et si oui, de quelle manière?

Y a-t-il un plan bétonné, Monsieur le Ministre,
quant au reclassement des 400 travailleurs ?

Le paradoxe des difficultés de l’approvisionnement
de la phase à froid et des déclarations de Mittal quant
aux difficultés de reclassement des travailleurs nous
impose de revenir sur la situation de la phase à froid.
Des contacts et des discussions ont-ils été menés à ce
sujet ? Où en est l’évolution de la situation? Mittal
proposera-t-il des solutions concrètes pour garantir
l’approvisionnement futur en matières premières?

Quant à la SODIE, ses performances actuelles ne
semblent pas répondre aux prévisions initiales. Pour
rappel, la SODIE a été mandatée par le groupe Arce-
lor en 2004 dans le cadre du redéploiement écono-
mique de la Province de Liège avec un objectif d’aide
à la création de 2.700 emplois. Quelle en est la situa-
tion précise et de quelle manière Mittal entend-il faire
face à ses engagements?
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Face à cette batterie de questions, Monsieur le
Ministre, je me réjouis déjà des réponses que vous
pourrez m’apporter.

(Mme Cornet, Première Vice-présidente,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael
pour développer son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, le
conseil d’entreprise européen de Mittal-Arcelor s’est
tenu, comme on le sait, en décembre. Il a confirmé le
calendrier de fermeture de la phase à chaud liégeoise
pour 2009. Décision inéluctable prise dans la droite
ligne de la stratégie de redéploiement décidée par
Arcelor en 2003. Or, à bien y regarder, comme vous,
ce n’est pas aussi sûr.

En effet, ce même conseil d’entreprise a décidé
d’accorder un délai supplémentaire aux autres sites
continentaux qui semblaient pourtant promis au même
sort que Liège dans le cadre du plan d’orientation
stratégique qui prévoyait, outre la fermeture de la
phase à chaud liégeoise, l’extinction des hauts-four-
neaux sur d’autres sites européens.

Pour les sites épargnés, une évaluation serait pré-
vue en 2012, alors qu’à Liège, vous le savez, la messe
était dite.

S’il faut en croire certains observateurs et même
des dirigeants du groupe, le délai accordé «habille-
rait» verbalement un abandon du projet de fermeture
des hauts-fourneaux de Brême et d’Eko Stahl, voire
même du site français de Florange, dont le cas serait
encore manifestement à l’étude.

Selon mes informations, mais vous allez peut-être
me reprendre à cet égard, le Gouvernement allemand
se serait mouillé pour obtenir ces décisions. Berlin
aurait notamment mis de l’argent sur la table dans le
cadre du projet recherche et développement de la
Commission européenne baptisé ULCOS (Ultra Light
CO2 Steelmaking), qui vise à identifier et à dévelop-
per des procédés innovants pour réduire de moitié les
émissions de CO2 de l’industrie sidérurgique. Dois-je
rappeler à cet égard que la production d’électricité
nécessaire à la sidérurgie allemande est en prove-
nance des énergies renouvelables et de l’éolien en
particulier ? On voit parfois que des pays ont quelques
avancées intéressantes.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous confirmer ces
informations et dire quelles initiatives le Gouverne-
ment a prises au cours des préparatifs du conseil
d’entreprise de décembre pour tenter de sauver la
phase à chaud de Liège?

Dans la foulée, Monsieur le Ministre, pouvez-vous
dire où en sont les plans de reconversion dont on
nous a promis qu’ils permettraient la création de
2.700 emplois en région liégeoise? Selon les derniers
chiffres cités, on en était royalement à 325 en
novembre dernier.

Bref, je commence vraiment à croire que les Lié-
geois seront peut-être, si on n’y prend garde tout de
suite, les dindons de la farce

Il y a quelques jours, M. Jordan Atanasov, le secré-
taire régional de la CSC-Métal Liège-Huy-Waremme,
en a appelé au monde politique en des mots qui méri-
tent d’être cités : «La Région wallonne pourrait
encore intervenir et nous défendre. Jusqu’ici, elle
s’est positionnée comme actionnaire, mais pas comme
responsable économique.».

À ce propos, Monsieur le Ministre, pourriez-vous
nous dire que sont devenues et à quoi ont servi à ce
jour les actions dont la Région dispose encore dans le
capital de Mittal-Arcelor ?

Dans la foulée, j’aimerais que vous nous expliquiez
pour quelles raisons – ceci me semble le plus impor-
tant en fin de compte – le Gouvernement ne s’est pas
porte partie prenante, d’une façon ou d’une autre,
dans ledit projet ULCOS qui a pris, en février 2005, la
forme d’un consortium de 48 entreprises et organisa-
tions européennes : sidérurgistes, producteurs d’élec-
tricité et d’énergie, fabricants de machines et
d’équipements, universités, instituts de recherche,
fournisseurs, PME…

Monsieur le Ministre, je sais que vous êtes très sen-
sible à cette question, mais il est évident que devenu
Ministre, vous avez acquis de nouveaux moyens, non
négligeables, pour rattraper le retard pris au départ et
inscrire d’une façon ou d’une autre les Wallons dans
le processus. Peut-être que nous l’avons clairement
loupé dans ce cas précis. Je rappelle que ULCOS n’a
été officiellement lancé qu’en février 2005 et que de
longs mois se sont encore écoulés avant la décision du
conseil d’entreprise de décembre 2006. Vous en aviez
d’autant plus la possibilité qu’Arcelor était – et est
toujours – le coordinateur du projet ULCOS. Il y avait
donc peut-être moyen de faire autre chose.

Avez-vous au moins tenté quelque chose pour faire
monter les Wallons et les Liégeois dans le train, dans
ce consortium?

Pour quelle raison n’avez-vous pas inscrit la parti-
cipation au projet ULCOS dans les priorités du Plan
Marshall qui a été adopté en août 2005? Voilà une
opportunité qui était tout à fait à saisir puisque l’infor-
mation était normalement disponible.

Or, manifestement, les autorités allemandes ont eu
une autre approche, volontariste et non résignée. Leur
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combat et leur obstination semblent aujourd’hui
récompensés. On n’en dira pas autant pour le Gouver-
nement qui n’a même pas, de manière très précise,
mis en place une telle démarche, notamment pour
profiter de l’OPA de Mittal afin de repositionner la
phase à chaud liégeoise.

Néanmoins, à en croire M. Atanasov, tout espoir
n’est pas encore perdu pour autant que le Gouvernement
wallon agisse enfin comme un acteur économique.

Rien que l’appel de M. Atanasov justifiait mon
interpellation. Mais, depuis ce matin, elle se justifie
doublement : selon la RTBF, des études circulant au
sein d’Arcelor montrent que le maintien de la phase à
chaud à Liège est rentable économiquement et place-
rait Chertal parmi les unités les plus performantes du
groupe Mittal-Arcelor. Ces chiffres ont été communi-
qués au conseil d’entreprise. Disposiez-vous de cette
information avant l’annonce qui a été faite sur les
ondes de la RTBF? Si oui, qu’en avez-vous fait et
pour quelles raisons n’avez-vous pas pu obtenir le
sauvetage de la phase à chaud? Si non, à quoi vous
sert-il d’avoir une kyrielle de conseillers et de ser-
vices à votre disposition si ce n’est pas pour anticiper
de telles informations? Vous faites souvent appel à
des consultants, à des gens qui s’y connaissent pas
mal dans le secteur et donc, je suis vraiment, je vous
l’avoue, très surpris que nous n’ayons pas pris ce train
en marche.

Monsieur le Ministre, je vous demande, non pas
d’égrener éventuellement une litanie des occasions
perdues, mais je souhaite savoir comment, face à cette
situation, vous allez aujourd’hui réagir parce que ce
qui peut paraître paradoxal, c’est que, dans le cadre de
la diminution des émissions de CO2 en Wallonie,
d’aucuns se sont réjouis hypocritement de la ferme-
ture de la phase à chaud. Ce qui n’est pas mon cas – et
je pense que ce n’est pas le vôtre non plus – parce que
cela a créé un drame social. Néanmoins, je constate
que les Allemands ont couplé le maintien et la viabi-
lité de leurs unités de production, tout en permettant
une réduction de moitié des émissions de CO2 de la
sidérurgie allemande. Je lance mon coup de chapeau
aux leaders allemands et je pose encore la question :
pourquoi la Région wallonne, le Gouvernement et
vous-même n’avez-vous pas emboîté le pas?

Je suppose que vous disposiez de l’information.
Moi, je n’en disposais pas, sinon je vous aurais inter-
pellé plus tôt. Vous avez des gens autour de vous qui
peuvent vous alerter quand ce type de consortium se
met en place et dans lequel, je le répète, nous aurions
pu monter. S’il n’est pas trop tard, en tout cas, nous
avons perdu une belle occasion de sauver la phase à
chaud dans le cadre d’un concept de développement
durable, celui de l’acier bien indispensable et d’une

réduction effective des émissions de CO2, tout en
maintenant l’emploi en terre liégeoise.

Je me réjouis vivement de vous entendre et
d’entendre vos explications par rapport à ce que je
considère, à ce stade-ci – et je ne suis pas le seul, j’ai
cité des responsables syndicaux –, comme un loupé
magistral.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, Mme Defraigne a
été retenue par d’autres obligations et m’a demandé
au pied levé d’au moins porter la parole du groupe
MR. Elle avait préparé une intervention que j’ai sous
les yeux et qui reprend les chiffres et les arguments
qui ont été cités fort justement par M. Onkelinx et
confirmés par M. Wesphael. Je ferai un peu appel à
nos souvenirs et je me tourne vers le Ministre-Prési-
dent.

Nous nous rappelons certainement tous les deux à
quel point cela a été un coup de tonnerre dans le ciel
wallon lorsque, une fois de plus, Arcelor a renié ses
engagements. Il l’avait fait pour Charleroi trois
années plus tôt. On croyait avoir réglé le plus dur
grâce aux accords avec Duferco et cela a continué
avec Liège alors qu’ils s’étaient engagés – et ils doi-
vent toujours payer une indemnité assez considérable
s’ils ne le font pas – à réfectionner les deux hauts-
fourneaux pour la continuation de la phase à chaud.

Première question, accessoire : où en est la récupé-
ration des montants qu’ils devaient verser ?

Nous avons été confrontés, à ce moment-là, à une
logique implacable. À les entendre, la sidérurgie
continentale était définitivement morte sur l’ensemble
de l’Europe. C’est tout juste si on ne nous disait pas
que, à terme, même la sidérurgie maritime euro-
péenne allait souffrir face au conglomérat brésilien
qui se mettait en place. Cela semblait d’une logique
tellement imparable, argumentée par M. Dollé, par
M. Kinsch, soutenant que la logique économique était
plus forte que les accords signés, ce qui est quand
même difficile à avaler. Après des mois de négocia-
tions, à côté des syndicats, on est arrivé à un accord
qui ne nous emballait pas mais qui réunissait un faible
et léthargique consensus, faute de mieux. Mais on
était indiscutablement aigri de ce comportement et
nous ne l’avons pas caché.

Soit, tout le monde, à la même enseigne, sur le
continent : Brême, Eko Stahl, Florange. On était rési-
gné avec le consensus social à nos côtés.

Puis, arrive Mittal, Mittal que vous avez vu, qui
vient en disant : «Je respecterai les accords.». Il y a
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déjà un accord qui pose problème, c’est celui qui a été
évoqué sur les 400 personnes en surnombre. Ces tra-
vailleurs du chaud devaient être recasés dans les
phases à froid, mais ils sont trop nombreux par rap-
port aux besoins. Quelle va être la réponse de Mittal
par rapport à cela?

Deuxièmement, il y a les 2.700 emplois compensa-
toires que le GRE, avec la SODIE, avec tous les
moyens possibles et imaginables et leurs experts,
devaient initier. On en est très loin. Quand je vois les
réunions du GRE auxquelles vous participez égale-
ment, je reconnais que je n’ai pas le sentiment d’être
en présence d’une force d’initiative très convaincante,
mais c’est comme ça. C’est une réalité aussi.

Puis, à notre grande surprise, voilà que les col-
lègues européens qui devaient fermer ont leur horizon
qui s’éclaircit. On va continuer les phases à chaud.
C’est vrai que le marché a repris, que tout va mieux et
que les prix sont à la hausse, les actions caracolent à
la bourse, mais il en reste une que l’on maintient fer-
mée, c’est Liège. On entend que les Allemands ont
investi dans les émissions de gaz pour diminuer le
coût et faire en sorte qu’ils soient plus performants.
On entend que tel autre Gouvernement s’est impliqué
dans la recherche et on se dit : mais, dans le fond, n’a-
t-on pas joué timidement? Depuis deux ans et demi,
alors que vous avez vu Mittal avec M. Verhofstadt, ne
fallait-il pas lui poser la question de confiance : «Si
vous revoyez vos plans, quelle est votre position sur la
Wallonie? Allez-vous traiter tout le monde sur le
même pied au niveau européen ou est-ce que cela
sera du cas par cas? Que faut-il pour rester dans la
course si cela change?».

Rien de tout cela ne semble avoir été fait. Je me
joins donc aux multiples interrogations qui ont été lan-
cées, mais je voulais rappeler cet état d’esprit pour
vous dire que nous n’avons jamais vécu avec sérénité
cette phase dans le passé, mais que nous étions prêts,
chaque fois qu’il l’a fallu, à aller au combat et je pense
que, peut-être, une occasion reste encore ouverte. Je
vous souhaite d’avoir cet état d’esprit guerrier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, comme mes
collègues l’ont évoqué, le début de cette année a été
marqué par de nouveaux développements en ce qui a
trait à l’avenir de la sidérurgie liégeoise. C’est ainsi
que la presse les a présentés, mais il serait plus juste
de parler d’une confirmation d’un certain nombre de
décisions. En fait, dans les semaines qui ont précédé,
il apparaît qu’Arcelor-Mittal aurait confirmé le calen-

drier d’extinction pour 2009 de la phase à chaud
d’Arcelor à Liège.

La confirmation de cette nouvelle n’est donc pas
vraiment un événement et n’est certainement pas une
surprise dramatique. Toutefois, ce qui est nettement
plus préoccupant, c’est d’apprendre qu’en parallèle,
Arcelor-Mittal déciderait d’octroyer un long délai
supplémentaire aux hauts-fourneaux de Brême, d’Eko
Stahl et de Florange. Pourtant, ces sites continentaux
étaient eux aussi, comme Liège, promis à la fermeture
à l’horizon 2010.

Bien sûr, si tel était le cas, Mittal ne reviendrait pas
en soi sur des engagements d’Arcelor en Wallonie, il
maintiendrait les décisions déjà prises et nous ne
serions donc pas trompés. Par contre, nous serions
clairement oubliés pour les «bonnes surprises» et
c’est pour cela que je réinterviens auprès de vous.

Au vu des dernières informations, je vous pose la
question avec plus d’insistance que lors de mes
précédentes interventions. Vous aviez, Monsieur le
Ministre, une appréciation positive par rapport à
M. Mittal et à la société qu’il dirige. La Région est-
elle parvenue à tirer des dividendes plus concrets de
sa bonne entente avec M. Mittal, notamment lors de
tout l’épisode de l’OPA-OPE?

Si, comme on semble nous l’annoncer, on rouvre
des sites en France, mais qu’on les maintient fermés
en Wallonie, la question me semble des plus perti-
nentes. Car si nous n’avons pas su profiter de la
bonne entente avec Mittal lors des grandes
manœuvres liées à la fusion afin d’obtenir davantage
que le seul respect des accords préalablement conclus
avec Arcelor ; si nous n’avons pas su mettre à profit
les cinq mois de tractations qui ont entouré cette
OPA-OPE pour obtenir davantage que ce minimum,
cela me semblerait fort peu prometteur de notre part.
Si les décisions en faveur d’autres sites continentaux
se confirmaient, nous pourrions alors dire malheureu-
sement que c’est difficile pour la Région wallonne.
J’ose encore espérer que ce n’est pas le cas et que
vous allez pouvoir nous rassurer à ce propos.

Mon propos aujourd’hui n’est pas de réclamer une
prolongation ou une réouverture de la phase à chaud
liégeoise. Néanmoins, l’actualité immédiate me
conduit à vous interroger également sur cette possibi-
lité. En effet, on pouvait apprendre, ce matin même,
que certains ingénieurs au sein de Cockerill faisaient
actuellement discrètement circuler en interne de nou-
velles études et simulations qui tendraient à démon-
trer que le maintien du chaud serait bel et bien
rentable. Je dois à la vérité de dire que ces informa-
tions sont entourées de beaucoup de «si». Personnel-
lement, sauf à vous entendre, je préfère rester
sceptique et je pense qu’il vaut mieux préparer immé-
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diatement l’avenir en travaillant à une reconversion
solide et viable à long terme, plutôt que d’entretenir
de fausses illusions et se bercer de celles-ci, tant
auprès des travailleurs, des entrepreneurs que de la
population en général.

Une page s’est tournée, nous avons intégré cette
situation. Et cela doit nous permettre de travailler plus
sérieusement encore au bon développement d’une
sidérurgie à froid performante et de haute technologie
à Liège avec une valeur ajoutée, sans oublier les ser-
vices qui tournent autour de la logistique.

C’est en ce sens et à ce niveau que nous aurions pu
éventuellement profiter de la fusion pour demander à
M. Mittal qu’il s’engage à faire bien plus en faveur de
projets pour la phase à froid, en faveur de la R & D,
des universités et des centres de recherche et en
faveur de la reconversion globale du bassin liégeois.

Si tel était le cas, la différence de traitement entre
hauts-fourneaux continentaux ne devrait pas nous
inquiéter, puisque ce n’est plus là que se joue l’avenir
de la sidérurgie liégeoise. Allons-nous bénéficier d’un
renforcement des actions d’Arcelor-Mittal en faveur
du froid?

Plus précisément, selon le plan prévu, pour que cet
excellent outil liégeois, en aval, puisse être une véri-
table réussite, il faut qu’il soit bien alimenté, en
amont, par les autres outils du groupe : dans ce cas, il
s’agit particulièrement de Dunkerque. Néanmoins,
des difficultés sont effectivement rencontrées dans cet
approvisionnement. Monsieur le Ministre, j’aurai sou-
haité que vous puissiez nous en dire plus. Y a-t-il une
solution par rapport à ces difficultés ?

Enfin, Mittal s’était quand même engagé à pour-
suivre l’implication d’Arcelor en faveur de la recon-
version économique en région liégeoise. Où en est-on
aujourd’hui? Arcelor-Mittal respecte-t-il concrètement
cet engagement capital? Propose-t-il de faire davan-
tage, de renforcer ou d’accélérer certaines actions, ce
qui serait loin d’être superflu? Dans ce cadre, quel est
le bilan précis de la SODIE? Bien plus qu’un sursis
pour un haut-fourneau, un véritable renforcement de
ces mesures et une dynamisation de ces initiatives
seraient plus que bienvenus en région liégeoise.

Lors des débats du 22 novembre dernier, vous
aviez annoncé que ces points seraient évoqués rapide-
ment lors d’une réunion tripartite. Celle-ci n’a tou-
jours pas pu avoir lieu. Vous nous aviez confirmé que
cette tripartite se tiendrait dans le courant du premier
trimestre. Est-ce bien le cas? Une date précise est-elle
déjà retenue? Que peut-on attendre de cette réunion?

Voilà, Monsieur le Ministre, un certain nombre de
questions que j’ai souhaité vous poser pour entendre vos
réponses sur cette problématique qui nous tient à cœur.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Mi-
nistre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de
l’Emploi et du Commerce extérieur. – Madame la
Présidente, Mesdames et Messieurs les Députés, les
questions posées sont légitimes et d’une parfaite
actualité puisque, ce matin, la presse s’est fait l’écho
d’études internes relatives à la rentabilité du site de
phase à chaud à Liège.

Lorsque le groupe Arcelor qui ne s’appelait pas
encore Mittal-Arcelor, a pris la décision de fermer les
sites continentaux de Brême, d’Eko Stahl, de Flo-
range et de Liège, la volonté était de dire : «Ces sites
sont moins rentables que les sites maritimes.». Déjà à
l’époque, des ingénieurs liégeois avaient fait remar-
quer que le Canal Albert et la liaison avec Anvers fai-
sait de Liège un site semi-maritime et pas un site
continental, ce qui lui donnait déjà un certain nombre
d’avantages compétitifs.

Aujourd’hui, il y a effectivement un certain nombre
d’études qui montrent que la rentabilité du site se
situerait avec un haut-fourneau dans la moyenne des
sites d’Arcelor-Mittal, c’est-à-dire à la dix-huitième
ou vingtième place sur 40 sites et qu’en cas de remise
en marche du deuxième haut-fourneau, on serait
encore à une meilleure hypothèse.

Je pense qu’avant toute chose, il ne faut pas jouer
avec les travailleurs des sites. Serge Kubla le rappelait
il y a un instant, cette décision prise en 2003 a été
extrêmement pénible, surtout pour tous ceux qui ont
perdu leur poste de travail même s’il n’y a pas eu de
licenciement sec et je reviendrai dans un instant sur le
problème des reclassements. Mais je pense qu’il faut
d’abord se dire qu’aujourd’hui, il y a une décision qui
prévoit la fermeture de la phase à chaud en 2009. Et
c’est ce qu’Arcelor a encore communiqué à l’ensemble
de ses travailleurs du site aujourd’hui même, après la
diffusion du bulletin radio de ce matin à la RTBF.

Mais, et vous l’avez indiqué, la situation écono-
mique mondiale a considérablement changé. Aujour-
d’hui, nous manquons d’acier un peu partout et, par
ailleurs, on peut constater que, suite à un incendie sur
son site, Dunkerque n’a plus été capable de fournir
suffisamment d’acier au site de Liège pour qu’il soit
correctement approvisionné. On peut également
constater que, de manière logistique, les compagnies de
chemin de fer ne disposent pas des capacités suffisantes
pour approvisionner Liège de manière satisfaisante.

Le troisième élément dont vous avez parlé et qui est
évidemment tout à fait fondamental, c’est la réunion du
conseil d’entreprise européen du 12 décembre dernier
qui, je pense, n’a surpris personne puisqu’elle est à
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mettre en liaison avec le fait qu’aujourd’hui, nous souf-
frons d’un déficit de capacité de production d’acier.

Pour faire simple, il n’y a pas aujourd’hui de déci-
sion formelle de prolongation de la durée de vie des
sites de Brême, d’Eko Stahl et de Florange. Cette
hypothèse a été évoquée. Elle doit toujours être vali-
dée. Elle n’est d’ailleurs pas aujourd’hui d’actualité
puisque la date d’arrêt de ces hauts-fourneaux ne se
situe pas en 2007, mais en 2010 et au-delà.

Le site d’Eko Stahl est celui qui a le prix de revient
le plus bas. Dans tous les cas de figure, il est donc le
mieux placé pour continuer. Certains de ces hauts-
fourneaux ont été revampés, c’est-à-dire modernisés
en 2003, ce qui fait qu’ils ont une durée de vie plus
longue que d’autres hauts-fourneaux.

Il faut rappeler que ce qui vient détériorer la renta-
bilité de la phase à chaud à Liège, c’est cette excentri-
cité mondiale qui est la rupture de la chaîne du chaud
entre la sortie des hauts-fourneaux et le site de Cher-
tal. Il est nécessaire de refroidir l’acier liquide puis de
le réchauffer avant de le mettre dans les laminoirs à
Chertal et donc, de continuer à le travailler.

Ces éléments me font penser qu’aujourd’hui, il y a
effectivement, par le déficit d’approvisionnement de
la phase à froid, par la modification des conditions
mondiales, une question à vider avec les responsables
d’Arcelor-Mittal.

Plusieurs d’entre vous m’ont interpellé sur les
contacts que nous avons déjà eus. Je rappellerai sim-
plement que nous avons connu, dans le deuxième
semestre de l’année 2006, une modification impor-
tante dans la direction d’Arcelor-Mittal puisque
M. Lakshmi Mittal est devenu Président de la direc-
tion générale et que les différents directeurs généraux
ont vu leurs compétences redistribuées.

En décembre dernier, nous avons eu, ainsi que les
organisations syndicales, des contacts avec le numéro
deux de la direction générale, M. Wurth, pour exami-
ner avec lui comment nous pouvions envisager ces
différentes questions. Deux décisions ont été prises à
ce moment. La première était de convoquer une
réunion tripartite dans le courant du premier trimestre
2007 et la date n’a pas été arrêtée. Pourquoi ? Parce
que le Gouvernement, les organisations syndicales,
l’ensemble des travailleurs et des cadres d’Arcelor-
Mittal, avaient la volonté d’inviter M. Lakshmi Mittal
à visiter non seulement les installations de production,
mais également les centres de recherche, l’université
pour qu’il mesure bien à quel point les travailleurs de
la région liégeoise d’Arcelor-Mittal ont des savoir-
faire et qu’ils sont d’ailleurs, pour un certain nombre
d’entre eux, parmi les meilleurs du groupe.

À cet égard, il faut savoir que, lorsque l’on voit les
résultats de production de la phase à froid à Liège,
nous sommes tout à fait en ligne par rapport aux
objectifs, et ce, malgré les problèmes d’approvision-
nement qui dégradent la rentabilité. Ce qui veut donc
dire que les efforts de productivité réalisés à Liège
sont tout à fait positifs et sont reconnus d’ailleurs par
l’entreprise. Je pense qu’aujourd’hui, le moment est
tout à fait adéquat pour demander qu’au niveau
d’Arcelor-Mittal, un réexamen de la situation soit réa-
lisé de manière à véritablement assurer à la phase à
froid de Liège un approvisionnement de qualité à des
conditions économiques acceptables et qui permettent
ainsi d’assurer le développement de cette partie des
installations liégeoises.

C’est un travail que nous ferons durant le mois de
janvier et je pense que, dans les quelques semaines
qui viennent, nous pourrons avoir cette réunion tripar-
tite qui est évidemment très importante et qui est au
moins aussi importante que la visite de M. Mittal en
Région wallonne.

La deuxième question dont vous m’avez fait part
concerne le problème du reclassement des tra-
vailleurs. Le chiffre de 400 travailleurs est contesté
par la direction de l’entreprise qui évalue leur nombre
entre 250 et 300. Mais je dirais qu’aujourd’hui, même
si ce problème n’est pas accessoire, ce n’est pas le
problème majeur. D’où vient cette difficulté ?

D’une part, un certain nombre de travailleurs qui
remplissaient les conditions pour être prépensionnés
n’ont pas fait le choix de la prépension. Par rapport au
plan initial, c’est donc une difficulté qu’il faut rencon-
trer et, avec la direction, nous examinons comment il
est possible de gérer cette préoccupation. Cette diffi-
culté, je le rappelle, est à considérer dans un espace
d’un minimum de 24 mois, puisque, au plus tôt,
d’après l’accord de 2003 signé par le Gouvernement
précédent, c’est en 2009 que la phase à chaud s’arrê-
tera. Cela m’a été rapporté encore aujourd’hui par la
direction d’Arcelor, la volonté est de ne procéder à
aucun licenciement sec à l’échéance et donc, de se
fixer comme objectif, en relation avec les organisa-
tions syndicales, la capacité de reclassement interne
dans le groupe, peut-être grâce à des programmes de
formation.

Le troisième point qui a été évoqué la SODIE.
C’est évidemment une question capitale. Je vous rap-
pelle qu’Arcelor et les organisations syndicales se
sont mis d’accord pour déterminer comment on
comptabilisait les emplois créés.

Je ne dis pas qu’aujourd’hui, les organisations syn-
dicales ont validé les chiffres que je vais vous citer et
qui proviennent de l’entreprise. À la fin de l’année
2006, il ressort que 75 projets ont été soutenus par la
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SODIE, ce qui permettrait la création potentielle – si
ces projets sont menés à leur terme – de 1.150 emplois,
ce qui est supérieur aux chiffres qui ont été cités
il y a quelques instants. On dénombre 29 créations
d’activité et 46 extensions dans une quinzaine de sec-
teurs (mécanique, électricité, transformation de
métaux, biens d’équipement, environnement, agroali-
mentaire…)

La SODIE échange très régulièrement des informa-
tions avec des acteurs de la Province de Liège comme
le Forem, la Ville de Liège, l’Ulg, la Chambre de
commerce et d’industrie et elle participe à l’animation
du redéploiement économique liégeois.

Il va de soi que ces emplois, même s’ils viennent
compenser la disparition des 2.700 postes de travail
au sein d’Arcelor, ne constitueront pas l’ensemble des
éléments nécessaires au redéploiement économique
liégeois et surtout ne compenseront pas le nombre
d’emplois perdus chez les sous-traitants.

À cet égard, nous pouvons constater que beaucoup
d’entre eux anticipent les problèmes qui surviendront
et nous avons eu des contacts avec les différents sous-
traitants de manière à bien vérifier qu’il n’y allait pas
avoir de problèmes sociaux graves au moment de la
fermeture, mais il faut considérer que ce sont plu-
sieurs milliers d’emplois ou de postes de travail qui,
eux aussi, auront été touchés par la fermeture de la
phase à chaud à Liège.

Je voudrais terminer en indiquant que la volonté du
Gouvernement est de convoquer assez rapidement
cette réunion tripartite, avoir au préalable des contacts
avec les organisations syndicales et la direction de
l’entreprise de manière à valider les différentes hypo-
thèses et que deux sujets majeurs le préoccupent :
– examiner la possibilité, si elle existe, de maintenir
la phase à chaud de Liège avec un ou deux hauts-
fourneaux ;

– assurer le développement de la phase à froid, car je
crois que c’est le premier engagement et le premier
respect que nous devons aux travailleurs.

(José Happart, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Ministre, je suis
heureux d’apprendre que le Gouvernement prendra
l’initiative au niveau de la question du maintien de la
phase à chaud à Liège. C’est une première bonne nou-
velle car vous avez mesuré, au niveau du Gouverne-
ment, l’intérêt de maintenir cette phase à chaud.

Je dirai à M. de Lamotte qu’on peut d’un côté
rêver, de maintenir la phase à chaud et d’un autre, tra-
vailler à la reconversion industrielle et économique,
les deux peuvent aller de paire. Mais je fais partie de
ceux qui rêvent encore, qui espèrent encore qu’au vu
des circonstances, au vu de cette forte demande
d’acier dans le monde et au vu des performances, de
la rentabilité de nos sites, sérésien, entre autres et
Chertal, la réalité du maintien de la phase à chaud
n’est pas une chimère mais plutôt une réalité qu’on
peut très facilement et très bien négocier demain.

Donc, là au niveau des arguments de ceux qui
disent que ce n’est pas possible, je pense qu’on doit
toujours garder l’espoir.

En ce qui concerne, Monsieur le Ministre, la
carence structurelle de l’approvisionnement – même
si on peut imaginer que le froid à Liège est rentable,
et il l’est et qu’il est performant – si on ne fait rien,
immanquablement, le site de Liège sera moins ren-
table que les autres. Donc, Monsieur le Ministre, je
vous demande de continuer à peser sur Arcelor, sur
Mittal, pour que soit réglé, d’une façon définitive, les
problèmes d’approvisionnement du froid à Liège,
c’est absolument essentiel.

Je suis heureux aussi de vous entendre dire que
1.125 emplois ont déjà été créés, ou vont l’être en tout
cas. C’est une bonne nouvelle, ce sont des chiffres
que je ne connaissais pas et je suis heureux de
l’apprendre. Ce que je souhaite, c’est qu’on obtienne
ces fameux 2.700 emplois promis.

Enfin, si dans quelque temps, six mois, cinq mois,
je n’en sais rien, il n’y a pas de bonnes nouvelles, on
reviendra vous interpeller, soyez en sûr. En tout cas,
vous pouvez compter sur moi pour tenir le dossier
jusqu’au bout.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Merci, Monsieur le
Ministre pour votre réponse. Mon intime conviction
c’est que si le site de Liège n’a pas été retenu comme
outil susceptible de poursuivre sa vie, contrairement
aux autres sites français et allemands, et en particulier
allemands, c’est parce que, me semble-t-il, connais-
sant maintenant un peu plus le détail de cette affaire,
notamment sur le plan européen, il n’y a pas eu suffi-
samment de volonté politique fédérale et wallonne
pour arracher un accord avec Arcelor et Mittal Steel
en la matière. Dois-je rappeler que les deux sites qui
sont aujourd’hui maintenus en Allemagne sont liés à
un programme qui s’appelle «Ulcos», et sur lequel je
ne vous ai pas entendu. Vous ne m’avez pas répondu
sur cette question qui me semblait quand même inté-
ressante, parce qu’elle avait une approche un peu dif-
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férente. Si on a maintenu ces deux sites en Alle-
magne, c’est en raison des investissements publics
d’État… (Réaction de M. Marcourt.) Nous verrons
par la suite. Vous dites que ce n’est pas certain que
ces deux sites soient sauvés, on verra bien mais, en
tout cas, c’est ce qu’on peut retenir aujourd’hui
comme leçon, avec cet objectif – on aurait pu le faire
aussi – de réduction des émissions de CO2 de l’ordre
de 50 %, ce qui est quand même pas mal du tout
comme approche.

Je note que sur le plan de ce fameux consortium
européen, aucune porte n’est fermée, semble-t-il, que
la Région wallonne peut encore faire valoir des pro-
grammes économiseurs d’énergie dans le cadre du
maintien de la phase à chaud à Liège et je suis de
ceux qui pensent que nous pouvons maintenir cette
phase à chaud tout en améliorant les performances
énergétiques et en conservant l’emploi, ce qui,
comme M. Onkelinx l’a dit, n’empêche pas de pour-
suivre et d’activer la reconversion industrielle du
bassin liégeois. Ce sont deux choses qui sont parfaite-
ment complémentaires. Pourquoi se priver d’une
manne d’emplois parce que, subitement, il y aurait
une reconversion et oublier le reste? Là, je ne partage
pas l’avis du cdH sur cette question, que les choses
soient très claires. En tout cas, pas celui de M. de
Lamotte. Je ne voudrais pas associer quelqu’un
d’autre du cdH à cette analyse.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, deux
réflexions. D’une part, je suis d’accord avec le
Ministre sur le fait qu’il ne faut pas semer l’illusion et
faire croire que le miracle est possible ou à portée de
main. Mais d’un autre côté, je considère que vous
avez pris une forme d’engagement, aujourd’hui, c’est
celui de tenter de mener des négociations, de tenter de
persuader, voire de séduire les dirigeants du groupe,
séduire par la qualité de notre recherche, par l’accueil
qu’on lui réservera, persuadé peut-être aussi par la
force des arguments et c’est le poids politique. Je
mesure bien que la France et l’Allemagne, c’est autre
chose que la Wallonie, ce qui prouve d’ailleurs que
nos actions ou rien c’est tout à fait synonyme en
termes d’influence. Notre administrateur, pareil, cela
ne change rien. Et, donc, je pense que vous avez pris
un risque qui vous honore, mais qui fait partie de
votre tâche aujourd’hui dans le cadre de vos responsa-
bilités, c’est cet engagement d’aller rencontrer vos
interlocuteurs et de tout faire, y compris, s’il le faut,
en mobilisant des moyens pour revenir dans le par-
cours et tenter d’obtenir, comme les autres sont en
train de gagner, une prolongation de l’activité puisque
les outils sont encore suffisamment performants pour

quelque temps et que la productivité n’était pas mau-
vaise et au prix d’aujourd’hui on dégage des bonis.

La partie est jouable, à vous de la gagner. Nous
vous souhaitons bonne chance et nous vous question-
nerons régulièrement sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Pour être tout à fait clair,
Monsieur le Président, en remerciant M. le Ministre
de sa réponse, notre objectif est effectivement de pou-
voir développer une reconversion économique basée
sur une sidérurgie de haute technologie, de valeur
ajoutée en développant le froid. Il ne s’agit pas de
lâcher la phase à chaud actuelle, elle est là, il ne faut
pas mettre de côté les emplois qui sont là et si on peut
les maintenir, tant mieux, mais notre objectif est
effectivement de valoriser la phase à froid et surtout
de valoriser un certain nombre d’activités dans la
logistique et dans le R & D, et dans un certain nombre
de nouveaux projets d’investissement.

Monsieur le Ministre, vous avez d’autre part
répondu en ce qui concerne toute la problématique de
la reconversion et de la SODIE. Nous y serons atten-
tifs, de même qu’à la réunion tripartite qui sera
convoquée dans les semaines à venir.

M. le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES POSSIBLES ALTERNATIVES PAR RAPPORT

À L’AVENIR ÉLECTRONUCLÉAIRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les possibles alternatives par rapport à
l’avenir électronucléaire».

La parole est à M. Stoffels pour développer son
interpellation.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, j’aimerais pour
commencer, rappeler quelques chiffres publiés on-line
du bilan énergétique de la Région wallonne.

En 2003, la Wallonie se caractérise par une
consommation d’énergie relativement importante par
rapport à d’autres régions d’Europe, particulièrement

60 P.W. - C.R.I. 10 (2005-2006) - 17 janvier 2007



en raison de son tissu industriel, nécessitant de gros
besoins d’énergie 13.7 Mtep.

Si l’industrie wallonne représente près de 50 % de
la consommation wallonne, son poids décroît d’année
en année, au profit du secteur domestique et des trans-
ports, et l’amélioration de l’efficience énergétique de
ce secteur se confirme tout en restant modeste.

La consommation finale du secteur du logement est
en hausse depuis de nombreuses années. Elle a crû de
15 % sur la période 1990-2003 en raison principale-
ment de l’augmentation du parc de logements et de
l’augmentation du niveau de confort des habitations.
Le secteur tertiaire est lui aussi en forte croissance vu
l’évolution de la bureautique et du nombre d’installa-
tions de climatisation.

Dans le secteur des transports, la place considé-
rable occupée par les transports routiers explique
l’extrême dépendance de ce secteur aux produits
pétroliers. Depuis 1997, le mode de transport aérien
affiche une croissance continue.

En ce qui concerne les vecteurs énergétiques, on
constate d’énormes disparités dans l’évolution de
ceux-ci. D’un côté, la consommation de charbon ne
cesse de baisser alors que celle de l’électricité, des
produits pétroliers et du gaz naturel n’arrêtent pas de
croître. En l’espace de 13 ans, la consommation
d’électricité a grimpé de 25 %.

En 2003, la facture énergétique des consommateurs
wallons était estimée à 7,6 milliards d’euros. De 1990
à 2003, elle a crû de 57 % en termes courants et de
21 % hors inflation.

Pour son approvisionnement en énergie, la Wallo-
nie dépend très largement des importations de com-
bustibles fossiles.

L’impact des énergies renouvelables en Wallonie
en 2003 était d’environ 2 % de la consommation inté-
rieure brute d’énergie, dont 92,96 % proviennent de la
biomasse et 5,56 % de l’hydroélectricité.

Au-delà de tout discours politique, et même si
depuis 2003, on a dépassé ces 2 %, il faut que nous
acceptions la vérité des chiffres. Les énergies alterna-
tives et renouvelables – sans biomasse – ne représen-
tent qu’une très petite partie de la consommation
finale intérieure brute en Wallonie. C’est interpellant.

La production d’électricité totale nette au niveau
des centrales électriques belges est de 80,85 TWh
selon le rapport 2000 de la Commission Ampère, dont
57,8 % de combustible nucléaire, principalement de
l’Uranium, 26,8 % de combustible gazeux, 11,5 % de
combustibles solides, 1,8 % d’hydraulique et 1 % de
combustibles liquides.

Fin 1999, la puissance nette développable, qui peut
être produite en continu durant une période de
fonctionnement prolongée, la totalité des installations
étant supposée en état de marche, est de 15.569 MW,
dont 5.713 MW au départ de centrales nucléaires,
8.327,2 MW au départ de combustibles fossiles,
1.404 MW au départ de centrales hydrauliques et de
pompage, 115,5 MW au départ de la valorisation de
déchets et 9,3 MW au départ d’éoliennes. Depuis fin
1999, le tableau aura légèrement changé, certes, mais
en faisant abstraction des embellies rhétoriques, les
ordres de grandeur à mentionner restent plus ou moins
les mêmes.

À politique inchangée en matière d’URE, l’Union
européenne et le Bureau du Plan estiment que la
demande d’électricité va augmenter entre 1,8 et 2 %
par an jusqu’à 2010 et de 1,2 % en moyenne par an
entre 2010 et 2020. Comparée aux 80 TWh de 1999,
une augmentation moyenne annuelle d’environ 3 %
signifie qu’en 2012, la production augmenterait de
37 TWh. En présence d’une augmentation moyenne
de 2 % par an, elle serait de + 23 TWh, et ce, à poli-
tique d’URE inchangée. Si en 1999, une puissance
nette développable de 15.569 MW produisait 80 TWh
par an, en 2012, les 103 TWh devront être produits au
départ d’une puissance de 20.045 MW.

En supposant une désactivation des centrales
nucléaires après une durée de vie de 40 ans, la pre-
mière serait désactivée en 2014 et la dernière en 2025,
soit dans 19 ans. En termes de puissance électronu-
cléaire, l’impact de la sortie du nucléaire signifierait
une réduction des actuels 5.713 MW à environ
4.000 MW en 2014, ce qui représente plus ou moins
8TWh à substituer par la production d’énergie au
départ d’un autre combustible ou de préférence au
départ d’énergies renouvelables.

Monsieur le Ministre, ce scénario suppose donc
qu’il va falloir produire, au niveau belge, 23 TWh
(croissance) et 8 TWh (nucléaire à substituer) au
départ d’autres sources d’énergie primaire – ce qui
représente une augmentation de la puissance élec-
trique belge non nucléaire de 6.227 MW – toujours,
rappelons-le, à politique d’URE inchangée. Est-ce que
ce sera possible? Et quelle pourra être la part des
énergies alternatives là-dedans?

En matière d’éoliennes, la Commission Ampère
estime qu’au niveau belge et à l’horizon 2010, une
puissance en éoliennes de 1.500 MW (500 onshore et
1.000 offshore) serait techniquement réalisable pour
autant qu’une volonté politique dans ce sens soit forte-
ment présente. Si en 1999, l’éolienne représente
quelque 6 dix millièmes de la puissance développable,
elle progresserait en 2010-2012 avec une contribution
d’environ 4,5 TWh vers 4,3 % de la production nette
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d’électricité en 2012. Vous ne pourrez certainement
pas répondre pour votre collègue flamand, mais au
niveau wallon, où en sommes-nous à l’heure actuelle?

Le recours à la cogénération permet de produire de
l’électricité de façon subsidiaire par rapport à la pro-
duction de chaleur ou d’eau chaude. La Commission
Ampère évalue le potentiel à l’horizon 2020 entre
1.700 et 2.300 MW et la partie encore à développer
entre 700 et 1.500 MW. Monsieur le Ministre, où en
sommes-nous? Est-ce qu’au niveau wallon, les pers-
pectives développées vous semblent réalisables?

En matière de valorisation énergétique de la bio-
masse, nous nous heurtons à deux choses : d’une part,
les risques liés à la valorisation thermique des déchets
et, d’autre part, le manque à terme de matière pre-
mière valorisable que représente le bois si nous vou-
lons éviter que la valorisation énergétique crée des
difficultés d’approvisionnement dans d’autres seg-
ments de la filière bois. Les perspectives à développer
à moyen terme sont, à mon avis, l’augmentation, la
diversification et la spécialisation de la production
forestière et agricole afin d’augmenter les quantités
valorisables sur le plan énergétique. Monsieur le
Ministre, quel est selon vous le potentiel de cette
filière en termes de puissance développable? Dans son
rapport, la Commission Ampère parle de 700 MW.
Est-ce réalisable?

En matière de photovoltaïque et de géothermie, la
Commission évalue le potentiel comme étant margi-
nal. Pourquoi ? Ne faut-il pas pousser la R & D afin
de développer ces segments?

Au niveau de l’approvisionnement en matière
d’énergies fossiles et d’uranium, il est difficile de pré-
voir l’avenir et de prévoir les prix qui pèseront sur
notre économie. Cela dépendra essentiellement de
stratégies internationales que nous ne contrôlons pas.
Mais ce que nous maîtrisons mieux, c’est notre poli-
tique d’utilisation rationnelle de l’énergie électrique
qu’il va falloir concrétiser en fixant un objectif à
atteindre dans le cadre des 23 TWh à produire en plus
et des 8 TWh à substituer d’ici 2012-2014. Dans
quelle mesure est-ce que la libéralisation du secteur et
l’extension du tarif bi-horaire y contribueront ? Quels
sont – en termes de TWh – les objectifs de la Région
wallonne en matière de réduction de consommation
d’électricité ? Est-ce que nous pourrons les atteindre?
Et comment?

Pour conclure, la Commission Ampère propose de
maintenir l’option électronucléaire ouverte pour le
futur dans un contexte de renchérissement des hydro-
carbures et eu égard à l’absence d’émissions de GES.
Pour ce faire, il y a lieu de conserver un savoir-faire
national, public et privé. Et pour éviter toute interpré-
tation abusive de ses propos, elle précise que le main-

tien de l’option électronucléaire n’implique d’aucune
manière une quelconque obligation de recourir à ces
filières. Il tombe sous le sens – dit-elle – que les déve-
loppements techniques futurs de l’électronucléaire
devront être appréciés sur base de leurs mérites
propres dans divers domaines : sûreté de fonctionne-
ment, limitation de l’aire de contamination en cas
d’accident, maîtrise de l’aval du cycle nucléaire,
conditionnement et gestion des déchets et niveau
du coût technique de production. La Commission
Ampère le dit clairement : le choix relève en démocra-
tie, du Parlement.

Et au vu de la répartition des compétences, il nous
revient de façon indirecte. Plus nous parviendrons à
pousser l’URE et la production au départ de sources
propres, plus nous préparerons progressivement le ter-
rain pour un avenir électrique non nucléaire générant
de nouvelles activités industrielles et de nouveaux
emplois. C’est une question de volonté politique et de
choix d’une société respectueuse d’un développement
durable.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann pour cinq minutes.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, je ne peux que déplorer les déclarations
signalant déjà aujourd’hui qu’il ne serait pas possible
de se passer du nucléaire, faute d’alternatives, alors
que c’est vous-même qui êtes aux commandes pour
soutenir le développement de la production d’électri-
cité par cogénération et au départ des ressources
renouvelables.

C’est en fait comme si vous organisiez vous-même
votre impuissance à mettre en œuvre des alternatives
au nucléaire qui permettent de limiter les émissions de
gaz à effet de serre.

Je voudrais également vous rappeler, Monsieur le
Ministre, les principaux risques de la filière nucléaire :
– risque d’accidents nucléaires avec dispersion de sub-
stances radioactives dans l’environnement (situa-
tions accidentelles ou provoquées par des attentats) ;

– risques de prolifération nucléaire ;
– coût global de production élevé en tenant compte
de toutes les formes de subsides publics, dont
notamment le plafonnement des assurances ;

– absence de solution pour le traitement et la gestion
des déchets dont certains resteront radioactifs pen-
dant quelques milliers d’années ;

– épuisement des ressources d’uranium.
Ces risques sont tous bien largement supérieurs à

ceux entraînés par l’amélioration de l’efficacité énergé-
tique et le développement des énergies renouvelables.
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Les écologistes ont développé un scénario qui
démontre qu’il est techniquement possible de sortir du
nucléaire tout en réduisant les émissions de CO2, par
trois voies importantes :
– une maîtrise de la consommation, qui a d’ailleurs
diminué en 2005 ;

– le développement de la cogénération et de l’effica-
cité énergétique ;

– et enfin, le développement des énergies renouve-
lables.
En Wallonie, c’est vous qui tenez les leviers les

plus importants pour mettre en œuvre ces mesures. Or
c’est vous qui avez proposé à votre Gouvernement
des mesures limitant le développement de ces alterna-
tives, en supprimant par exemple les primes régio-
nales pour l’électroménager économe en énergie, en
choisissant un taux de croissance des quotas d’électri-
cité verte imposé à tous les fournisseurs d’électricité
particulièrement faible et plus de deux fois inférieur
au scénario le plus haut proposé par le régulateur
régional sur base des projets connus à ce jour. Vous
constatez, par ailleurs, que la cogénération ne se déve-
loppe pas aussi rapidement qu’espéré, mais je ne vois
pas les mesures prises pour donner un coup de pouce
supplémentaire pour qu’elle se développe. Pourtant,
certains entrepreneurs ambitieux ont fait des proposi-
tions d’investissements dans la production d’électri-
cité par cogénération qui démontrent que ce mode de
production est nettement moins émetteur de CO2 que
les centrales thermiques, propositions qui ne semblent
pas être retenues par le Gouvernement.

Alors, Monsieur le Ministre, un peu plus de fantai-
sie, un peu plus d’ambition. Vous êtes donc comme
celui qui n’appuierait pas sur l’accélérateur de sa voi-
ture tout en disant qu’elle ne sait pas rouler plus vite.
L’ampleur des problèmes liés au réchauffement cli-
matique, l’intérêt pour notre économie de développer
rapidement les énergies renouvelables et l’efficacité
énergétique auraient pourtant justifié une position
beaucoup plus volontariste, à la fois pour les énergies
renouvelables et pour l’efficacité énergétique.

Nous savons tous que la capacité de production
destinée à remplacer les centrales nucléaires, qui doi-
vent fermer en 2014 et 2015, existera bel et bien d’ici
2014. En effet, au niveau belge, si nous additionnons
la capacité de production des installations d’électricité
renouvelable et de la cogénération, installées depuis
l’adoption de la loi de sortie du nucléaire, en
construction, en projet mais déjà décidées et autori-
sées, nous dépassons la capacité de production des
centrales qui devront fermer en 2014 et en 2015.

Dans ce contexte, en disant que ce remplacement
est impossible, vous envoyez un signal démobilisateur
pour tous les investisseurs – et je dirais, en plus, sans

respect face aux investisseurs – et les consommateurs
qui veulent s’engager avec force dans ces filières
durables et respectueuses de l’environnement.

J’en conclus qu’au-delà de vos discours, le déve-
loppement durable n’a que peu d’importance à vos
yeux. Démontrez le contraire. (Applaudissements sur
les bancs d’Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, très chers Collègues, je voudrais remercier sin-
gulièrement M. Stoffels de nous amener aujourd’hui,
peut-être dans un temps un peu limité, il faudra y
revenir plus largement en Commission et de manière
plus confortable, l’ensemble des chiffres et remercier
aussi Mme Dethier qui me donne des prérogatives,
des pouvoirs que je n’ai vraiment pas. Mais peut-être
est-ce une nouvelle dialectique écologiste que d’assi-
gner des responsabilités à ceux qui ne les ont pas.

D’abord, restons modestes, s’il vous plaît. La ques-
tion de l’énergie – et l’Union européenne nous l’a
rappelé il y a fort peu de temps – relève selon moi
d’une véritable politique intégrée au niveau de
l’Union européenne. Croire que chacun des pays va
pouvoir générer une politique indépendamment des
autres, en se souciant peu des logiques qui doivent
s’imposer de manière supranationale, c’est une erreur
profonde.

Bien sûr, on peut sourire de la recommandation
émise par l’Union européenne qui fera, du reste,
l’objet de vastes discussions au sein des États
membres de l’Union – c’est ce qu’on appelle d’ores et
déjà, les «3 X 20» – et qui fixe la barre de manière
relativement volontariste. Même si l’on peut toujours
espérer davantage, ces «3 x 20», nous le savons, c’est
20 %, à l’échelle de l’Union européenne en termes
d’énergies renouvelables, en tenant compte s’il vous
plaît, et je le dis par honnêteté intellectuelle, du poten-
tiel de chacun des pays. Ne comparons pas notre
situation avec ceux des pays scandinaves, ce serait
totalement intellectuellement malhonnête.

Deuxièmement, c’est une réduction de 20 % des
gaz à effet de serre. C’est donc dire là aussi que cela
aura des conséquences sur le plan économique, sur le
plan d’adaptation de notre tissu industriel et mon col-
lègue, Benoît Lutgen, a fait les commentaires qui
s’imposaient sur les progrès réalisés en Wallonie,
même si, et il a eu la lucidité, la sincérité de le recon-
naître, ces progrès sont en partie dus à certaines fer-
metures dans la sidérurgie.
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Et puis, enfin, c’est - 20 % de la consommation
d’énergie. Alors, à moins de tenir un discours un peu
démagogique, comme l’a fait Mme Dethier, exaltant
l’ambition, la volonté, d’abord, reconnaissons qu’il y
va de chacun d’entre nous, et je vais donner des
chiffres. Si la consommation énergétique dans
l’industrie a réellement diminué en Wallonie… Réel-
lement diminué, parce que je veux bien qu’on discute
de tout et de rien, Madame Dethier, avec une désin-
volture sans pareil, mais prenons les chiffres tels
qu’ils nous sont communiqués aujourd’hui.

J’en veux pour preuve ce que nous avons réussi
avec les accords de branche. Les accords de branche
en Wallonie, cela représente 13 accords avec les
grandes fédérations. Nous en sommes aujourd’hui à
90 % de la consommation industrielle visée par ces
accords de branche et j’en parle d’autant plus à l’aise
que les objectifs ont été fixés par mon prédécesseur
qui, je l’imagine, aux yeux de Mme Dethier, à toutes
les vertus. Et aujourd’hui, par rapport au calendrier
qu’il avait lui-même retenu, et je le crois volontariste,
nous sommes aujourd’hui en avance et en progrès par
rapport au calendrier qu’avait fixé M. Daras. J’en
veux pour preuve qu’en termes d’indice d’efficience
énergétique, pour qu’on se comprenne mieux, pour
une même unité de production, la diminution de la
consommation énergétique est de - 8,25 en 2005 –
nous n’avons pas encore le chiffre de 2006 Or,
M. Daras avait fixé à 11,1 en 2010. Si je prends la
diminution des gaz à effet de serre, nous en sommes
fin 2005 à - 9,43 et l’objectif de M. Daras était de
11,7 en 2010. Rien que pour ce secteur-là, et je ne dis
pas qu’il ne faudra pas les revoir de manière plus
ambitieuse, notamment à la lumière des exigences
européennes, nous sommes objectivement en progrès
par rapport au calendrier tel qu’il a été fixé par mon
prédécesseur, M. Daras. C’est un premier élément.

Le deuxième élément, ce sont les transports. Les
transports, soyons concrets et responsables entre nous,
cela va des transports générés par la logistique, par les
entreprises, par l’économie, en passant par les dépla-
cements aéronautiques mais aussi et, enfin, par nos
propres déplacements. Le nombre de véhicules ache-
tés par les Belges, par les Wallons singulièrement, est
en très large progrès ces derniers temps, ce qui fait
qu’aujourd’hui, le secteur du transport – et je reprends
l’intervention de M. Stoffels – est probablement le
plus inquiétant parce qu’il renvoie à la liberté de nos
concitoyens. Voyez, en caricature, cet excellent des-
sin de la presse de ce matin où l’on voyait quelques
visiteurs au salon de l’auto découvrant la voiture la
plus propre mais qui admiraient le 4 x 4 le plus pol-
luant. On se rend bien compte qu’en termes de sensi-
bilisation – et là, je vous rejoins, Madame Dethier –,
en termes de mesures fiscales, nous n’en sommes

qu’au début des mesures qu’il faudra prendre pour
orienter, pour conseiller, voire pratiquement pour
imposer, vu les pénalités qui pèseraient sur le plan fis-
cal, à nos concitoyens le choix des véhicules ou du
mode de déplacement le plus conforme à l’environne-
ment. Et à ce propos, là, je suis responsable, Madame
Dethier. Je voudrais saluer le succès exceptionnel,
historique des transports en commun puisque nous
avons franchi la barre des 200 millions de passagers,
du jamais vu en Wallonie, et nous ferons encore
mieux puisque vous le savez, nous allons lancer toute
une dynamique de bus locaux en collaboration avec
les communes, de quoi étoffer le réseau des transports
en commun en Wallonie. Et il en va de même avec la
SNCB puisqu’à peu de choses près, ils ont la même
clientèle pour toute la Belgique que les TEC pour la
Wallonie. Donc, là aussi, dans la part des pouvoirs qui
nous revient, indiquer que nous ne serions pas ambi-
tieux, volontaristes, relève d’un propos électoraliste
dont l’heure n’a pas encore sonné.

Troisième élément, c’est le logement. Vous le
savez, Monsieur Stoffels, c’est évidemment un sujet
qui, ô combien, me préoccupe. Vous aurez, fin de ce
mois, en commission, le décret PEB. Et comme
Mme Dethier donne des leçons aux autres, je lui dirais
que je ne me suis jamais prononcé sur les retards de
ma collègue, à Bruxelles, Mme Huytebroeck, qui est
encore plus en retard, pour reprendre vos propos, que
votre serviteur puisque nous, le texte sera en commis-
sion fin de ce mois…

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Tant que le
décret n’est pas, ici, il n’est nulle part. Vous verrez,
nous serons prêts avant vous.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ce qui est encore
loin d’être le cas pour Mme Huytebroeck puisque ce
matin, elle a encore été épinglée au comité de concer-
tation pour le retard dans la transposition de la PEB.
Je voudrais qu’on soit réaliste et qu’on ne s’échange
pas des invectives un peu faciles en la matière.

Le décret PEB est prêt, il l’aurait déjà été fin
décembre si le Conseil d’État ne nous avait pas
demandé de le soumettre à la CRAT, ce que nous
avons fait volontiers, et il sera accompagné d’un cer-
tain nombre d’arrêtés.

Enfin, toujours dans le cadre du logement, nous
allons lancer, vous le savez, des primes extrêmement
significatives pour les maisons à haute performance
énergétique : pour ne pas les citer, les maisons pas-
sives où nous pourrions arriver avec les déductions
fiscales, à pratiquement 7.500 euros. J’ai quand même
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le sentiment que par rapport à d’autres régions, nous
tenons là largement la comparaison.

Pour les primes, Dieu sait si on en a parlé ces
derniers jours, là où mon prédécesseur accordait
4.000 dossiers, nous en sommes aujourd’hui à 30.000.
C’est donc dire si, là aussi, l’aspect volontariste est
important. Et désolé, Madame Dethier, les primes
«frigo» n’ont aucun intérêt. Je vous renvoie au rapport
de l’ISSeP, cela ne concerne qu’une consommation
minime de la maison en électricité mais je reconnais
que le succès médiatique et le succès électoral sont à la
clé puisqu’on donne un certain nombre de primes y
compris à des personnes qui rachètent un deuxième
frigo. Donc, loin de la diminuer parfois, on ne fait que
l’augmenter, mais chacun appréciera. Nous avons,
nous, fait le choix de l’exclusivité du logement plutôt
que celui des primes gadgets sur l’électroménager.

Là aussi, je pense que nous avons fait des progrès
importants et nous irons plus loin puisque M. Courard
va disposer d’une ligne exceptionnelle pour tous les
nouveaux bâtiments : hôtel de police, hôtels commu-
naux qui intégreront l’efficience énergétique avec une
couverture de 75 % et pour la rénovation : châssis, toi-
tures, chaudières, nous serons – nous en avons encore
discuté hier soir, M. Courard et moi-même – à 60 %
et nous aurons, du reste, une large diffusion. Je donne
d’ailleurs rendez-vous aux mandataires locaux, au
Wex à Marche, où nous voudrions sensibiliser tous
les mandataires locaux à ces nouveaux crédits qui
n’existaient pas et qui visent à adapter tout le parc
immobilier de nos communes.

M. Stoffels m’a également interrogé, à côté de
l’efficience énergétique, à propos de laquelle je crois
avoir donné quelques chiffres relativement intéres-
sants, sur les énergies renouvelables. Vous avez cité
les chiffres de 2003, Monsieur Stoffels, mais je ne
possède pas encore ceux de 2006 puisque pour des
raisons bien évidentes, nous ne sommes que dans les
tout premiers jours de 2007. Prenons, si vous le vou-
lez bien, ceux de 2005 comme référence.

En 2004, la puissance installée, chiffres de la
CWAPE non discutables : les 306 mégawatts sont
passés à 447 mégawatts pour 105 sites certifiés. Le
nombre de certificats verts – et cela, c’est vraiment le
constat de l’ambition que nous avons mais que
Mme Dethier à peine à voir – est passé de 712.000 à
823.000, soit 15 % d’augmentation. Et si l’on prend
les chiffres pour 2006, communiqués par M. Ghigny –
et tout le monde connaît le rôle qu’il détenait sous la
législature précédente –, nous en sommes aujourd’hui
à près du million. C’est donc dire si nous avons fait
une formidable progression de plus de 30 %. Si cela,
ce n’est pas de la volonté, de l’ambition que d’aug-
menter l’octroi des certificats verts… Et j’ajoute que

par rapport à M. Daras, nous avons mis fin au cadeau
historique qu’il avait concédé à Electrabel puisque
M. Daras, alors qu’il n’y avait pas d’investissement,
je pense aux barrages, a accordé des certificats verts
pour 50 millions d’euros alors qu’il n’y avait pas un
euro d’investissement, comprenne qui pourra les
cadeaux de certains. Aujourd’hui, la totalité des certi-
ficats verts doit aller à de nouveaux investissements :
on a parlé des différents secteurs, tout à l’heure.

Notre objectif, Monsieur Stoffels, puisque
M. Daras l’avait fixé à 8 % en 2010, d’aucuns contes-
tent notre volonté, le Gouvernement et, du reste, le
Ministre-Président y a encore fait largement mention
dans la presse ces derniers jours, nous avons relevé
notre objectif à 12 % en 2010, c’est donc 50 % de
plus que M. Daras. Vous comprendrez dès lors que, là
aussi, nous avons mis la barre haute, compte tenu de
la configuration physique du territoire wallon. La
barre est fixée relativement haut : 12 % pour 2012.

Et vous savez, avec Jean-Claude Marcourt et avec
Benoît Lutgen combien nous avons œuvré pour
l’implantation de l’usine de biocarburants à Wanze
puisqu’ils vont bénéficier d’une aide de certificats
verts de plus de 25 millions d’euros. Je pense que
cette aide annuelle démontre notre intérêt puisque ce
sera un double certificat vert qui leur sera octroyé,
sans oublier l’installation de Feluy.

Ajoutez à cela le succès du solaire thermique
puisque là où en 2003-2004 on était à peu près à
700 m² de panneaux solaires, nous en sommes en
2006 à 14.000 m², c’est une croissance de 40 %. Et
nous savons que nous irons plus haut sachant que les
moyens budgétaires sont disponibles.

Je ne pourrai pas tout aborder, Monsieur Stoffels,
parce qu’il y avait beaucoup de sujets.

En ce qui concerne les panneaux photovoltaïques,
technique qui n’a jamais été promue en Wallonie, elle
le sera puisque dans le cadre de Batibouw, j’annonce-
rai au nom du Gouvernement wallon, le nouveau dis-
positif permettant à un certain nombre de ménages
wallons, non seulement de pouvoir chauffer leur eau
sanitaire mais aussi de produire de l’électricité avec un
temps de retour d’environ sept ans. Je pense qu’il y a
là une formidable occasion d’utiliser la ressource
solaire comme nous l’avons fait pour le secteur éolien.

Dernier élément, si le président me le permet,
M. Stoffels et Mme Dethier ont abordé le nucléaire.
Rappelons, s’il vous plaît, que cette compétence,
contrairement à ce que Mme Dethier dit – mais je
l’inviterai à relire la loi spéciale –, n’est pas régionale.
Le plan de production de l’énergie relève du Fédéral.
La Région n’est compétente que, vous le savez, pour
les énergies renouvelables et pour l’efficacité énergé-
tique. Je ne voudrais pas tomber dans une démagogie
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facile où l’on nous dit, par exemple en Allemagne,
que sous la pression des Grünen, on a supprimé
l’énergie nucléaire, mais dans le même temps, l’Alle-
magne importe 35 % d’énergie nucléaire de la France.
Chacun appréciera la résolution de tout à chacun.

Il appartiendra, Monsieur Stoffels, au Gouverne-
ment fédéral, l’actuel ou le prochain, de se définir.
S’il devait y avoir une prorogation comme d’aucuns
le souhaitent, je n’imagine pas qu’elle soit sans condi-
tion et je plaide, à titre personnel, alors, pour retenir le
modèle hollandais qui a comme conséquence deux
objectifs :
– diminution de la facture électrique – c’est ce que
les Hollandais ont réalisé ;

– le soutien aux énergies renouvelables. (Applaudis-
sements.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour la réponse que vous venez de donner. Si je peux
me permettre de faire une toute petite réplique, je la
ferai sur deux plans : le premier étant plutôt une consi-
dération concernant la forme et le deuxième, le
contenu. En ce qui concerne la forme, vous ne me
verrez jamais, ici, à la tribune, monter avec un ton
agressif pour capter l’attention de quelques caméras.
Je ne suis pas le seul à avoir raison dans cette enceinte
et tout le monde détient une part de la vérité. Je pense
que ce n’est pas servir la cause que d’entrer dans une
démagogie politicienne par rapport à la question, en
scindant la société entre les bons citoyens et les mau-
vais citoyens. Cela, ce sera un discours que vous
n’entendrez jamais de ma part.

En ce qui concerne le contenu, vous avez effective-
ment donné un ensemble de réponses. Je rappelle le
titre de mon interpellation : avons-nous des alterna-
tives par rapport à l’avenir électronucléaire? Dans
l’interpellation que j’ai développée, j’ai utilisé tout un
ensemble d’informations et d’arguments qui ont été
développés par la Commission Ampère et les
réponses que vous avez données étaient partielles,
c’est vrai, vu la limite de temps. D’autres réponses
étaient des réponses à des questions que je n’avais pas
posées, je me permettrai donc en termes de contenu,
de revenir avec la question en commission pour qu’on
ait la possibilité de discuter plus amplement sur cette
thématique où il m’importe que nous fixions l’objectif
à atteindre en nombre de térawatt/h à produire par an
sur base d’énergies renouvelables, sur base d’énergies
alternatives pour se substituer d’une part aux centrales
nucléaires fermées et, d’autre part, pour faire face à la
consommation qui va augmenter dans les années qui
viennent.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, je structurerai donc ma réponse en trois
points.

Premièrement, je m’aligne complètement sur la
deuxième partie de la réplique de M. Stoffels.

Deuxièmement, je reprends sa première partie et,
effectivement, il y en a qui peuvent s’agiter quand il y
a des caméras, alors que je n’en vois pas. Mais je n’ai
pas très bien compris si cela s’adressait à vous Mon-
sieur le Ministre ou à moi, cette remarque-là, donc, il
faut m’éclairer… (Rumeurs.)

Troisièmement, j’ai bien entendu que vous êtes
modeste et j’ai entendu tout ce que les autres ne font
pas, ni le Fédéral, ni Bruxelles, ni les anciens Ministres.
J’ai entendu tout ce que vous faites, donc, c’est vrai
que c’est vraiment très modeste. Je me demande,
d’ailleurs, pourquoi vous devez encore rester Ministre
pendant deux ans et demi puisque tout est fait.

J’aimerais ajouter à cela la réflexion suivante. Est-
ce qu’être modeste cela veut dire que vous êtes un peu
trop timide pour être plus ambitieux, pour être plus
volontariste. Parce que, là, je pense que vous savez
très bien que tout existe pour 2014. Je me demande
toujours à qui profite le crime de dire ce que vous êtes
en train de dire. Quel est le profit derrière le fait de
vouloir faire peur aux gens. On n’y arrivera pas. Il
faut prendre toutes les sécurités. Vous appelez cette
sécurité un cocktail d’énergies. Je vous propose de
rajouter un petit mot : un cocktail d’énergies explosif,
alors là, vous seriez au moins sincère.

M. le Président. – L’incident est clos.

PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt des pro-
positions de résolution suivantes :
– la proposition de résolution relative à l’Agence
wallonne pour l’intégration des personnes handica-
pées, par Mme Dethier-Neumann (Doc. 530 (2006-
2007) - N° 1) ;

– et la proposition de résolution sur un logement pour
tous en milieu rural, par Mme Fassiaux-Looten
(Doc. 531 (2006-2007) - N° 1).
Elles seront imprimées et distribuées.
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PROJET DE DÉCRET
RELATIF AU SOUTIEN ET AU DÉVELOPPEMENT
DES RÉSEAUX D’ENTREPRISES OU CLUSTERS

(Doc. 478 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur
l’ensemble du projet de décret relatif au soutien et au
développement des réseaux d’entreprises ou clusters.

– Il est procédé au vote nominatif.
64 membres prennent part au vote.
44 membres répondent oui.
20 membres s’abstiennent.
Ont répondu oui :
MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bodson,

Borbouse, Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier-
Hagon, Daerden, De Lamotte, De Saint Moulin,
Dehu, Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne,
Fassiaux-Looten, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes,
Happart, Istasse, Janssens, Kapompolé, Langendries,
Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Petitjean, Pir-
lot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels,
Thissen, Tillieux, Wacquier, Walry, Yzerbyt.

Se sont abstenus :
MM. et Mmes Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul,

Borsus, Cassart-Mailleux, Cheron, Cornet, Dardenne,
Defalque, Dethier-Neumann, Fontaine, Jeholet,
Kubla, Lissens, Miller, Neven, Pary-Mille, Wahl,
Wesphael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

À LA CONVENTION SUR LE MARQUAGE
DES EXPLOSIFS PLASTIQUES

ET EN FEUILLES AUX FINS DE DÉTECTION,
FAITE À MONTRÉAL LE 1ER MARS 1991

(Doc. 501 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment à la
Convention sur le marquage des explosifs plastiques
et en feuilles aux fins de détection, faite à Montréal le
1er mars 1991.

– Il est procédé au vote nominatif.
65 membres prennent part au vote.
65 membres répondent oui.

Ont répondu oui :
MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bodson,

Borbouse, Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier-
Hagon, Daerden, De Lamotte, De Saint Moulin, Dehu,
Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fas-
siaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen,
Grommes, Happart, Istasse, Janssens, Kapompolé,
Langendries, Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx,
Petitjean, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal,
Stoffels, Thissen, Tillieux, Wacquier, Walry, Yzerbyt,
Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul, Borsus, Cassart-
Mailleux, Cheron, Cornet, Dardenne, Defalque,
Dethier-Neumann, Fontaine, Jeholet, Kubla, Lissens,
Miller, Neven, Pary-Mille, Wahl, Wesphael.

En conséquence le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 23 MARS 1995

PORTANT CRÉATION D’UN CENTRE RÉGIONAL
D’AIDE AUX COMMUNES,

CHARGÉ D’ASSURER LE SUIVI ET LE CONTRÔLE
DES PLANS DE GESTION

DES COMMUNES ET DES PROVINCES
ET D’APPORTER SON CONCOURS

AU MAINTIEN DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER
DES COMMUNES ET PROVINCES

DE LA RÉGIONWALLONNE
(Doc. 509 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter à présent sur
l’ensemble du projet de décret modifiant le décret du
23 mars 1995 portant création d’un Centre régional
d’aide aux communes, chargé d’assurer le suivi et le
contrôle des plans de gestion des communes et des
provinces et d’apporter son concours au maintien de
l’équilibre financier des communes et provinces de la
Région wallonne.

– Il est procédé au vote nominatif.
65 membres prennent part au vote.
43 membres répondent oui.
1 membre répond non.
21 membres s’abstiennent.
Ont répondu oui
MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bodson,

Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier-Hagon, Daer-
den, De Lamotte, De Saint Moulin, Dehu, Delannois,
Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten,
Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes,
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Happart, Istasse, Janssens, Kapompolé, Langendries,
Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procu-
reur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen,
Tillieux, Wacquier, Walry, Yzerbyt.

A répondu non :
M. Petitjean.
Se sont abstenus :
MM. et Mmes Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul,

Borbouse, Borsus, Cassart-Mailleux, Cheron, Cornet,
Dardenne, Defalque, Dethier-Neumann, Fontaine,
Jeholet, Kubla, Lissens, Miller, Neven, Pary-Mille,
Wahl, Wesphael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION
DE L’INTERPELLATION

DE M. WESPHAEL À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
ET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LA SUPPRESSION DE BUREAUX DE POSTE
EN RÉGIONWALLONNE

ET LES ENGAGEMENTS ANNONCÉS
EN LA MATIÈRE

PAR LE GOUVERNEMENTWALLON»
PAR MM. ONKELINX ET CONSORTS

(Doc. 515 (2006-2007) - N° 1)
ET PAR M. WESPHAEL

(Doc. 516 (2006-2007) - N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Wesphael à M. Courard, Ministre des Affaires inté-
rieures et de la Fonction publique, et à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-
nement et du Tourisme, sur «la suppression de bureaux
de poste en Région wallonne et les engagements
annoncés en la matière par le Gouvernement wallon».

La première motion, pure et simple, de MM. Onke-
linx et Consorts a été imprimée et distribuée sous le
n° 515 (2006-2007) - N° 1.

La seconde motion, motivée, de M. Wesphael a
été imprimée et distribuée sous le n° 516 (2006-2007) -
N° 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de
l’article 68 du Règlement d’ordre intérieur, priorité
est donnée au vote sur la motion pure et simple dépo-
sée par MM. Onkelinx et Consorts.

– Il est procédé au vote nominatif.
64 membres prennent part au vote.
43 membres répondent oui.
20 membres répondent non.
1 membre s’abstient.
Ont répondu oui :
MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bodson,

Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier-Hagon, Daer-
den, De Lamotte, De Saint Moulin, Dehu, Delannois,
Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten,
Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, Hap-
part, Istasse, Janssens, Kapompolé, Langendries,
Lebrun, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procu-
reur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen,
Tillieux, Wacquier, Walry, Yzerbyt.

Ont répondu non :
MM. et Mmes Ancion, Barzin, Bertouille, Bidoul,

Borbouse, Borsus, Cassart-Mailleux, Cheron, Cornet,
Dardenne, Defalque, Dethier-Neumann, Jeholet, Kubla,
Lissens, Miller, Neven, Pary-Mille, Petitjean, Wahl.

S’est abstenu :
M. Wesphael.
En conséquence, le projet de motion est adopté. Il

en sera donné connaissance au Gouvernement wallon.
J’invite le membre qui s’est abstenu à faire

connaître les motifs de son abstention.
La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
mes chers Collègues, vous vous souviendrez de la
grande indignation qui régnait dans cette Assemblée
et en commission lorsqu’il s’est agi de prendre
connaissance des mesures de fermeture des postes
wallonnes.

Vous vous rappelez aussi que les ministres en
charge se sont eux-mêmes indignés en décidant d’en
appeler même au Comité de concertation État fédéral-
Régions, ce qui n’a évidemment pas été fait.

Monsieur Onkelinx, vous déposez aujourd’hui une
motion pure et simple devant ce qui s’appelle un beau
gâchis en termes de mobilité, notamment pour les per-
sonnes en difficulté de déplacement, et d’un point de
vue écologique ce n’est pas triste non plus. Je pense
notamment à la fermeture de deux bureaux de poste à
Seraing. Vous irez expliquer cela aux Sérésiens. Je
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suis donc tout à fait choqué, alors qu’à la Conférence
des présidents, j’avais suggéré que l’on fasse une
motion commune, jeudi passé, pour que ce phéno-
mène ne se reproduise plus. Vous avez osé,
aujourd’hui – après avoir montré aux caméras à quel
point vous étiez furieux de la fermeture de ces
bureaux de poste –, déposer contre ce texte une
motion pure et simple. On voit où est l’intérêt de la
Wallonie dans ce dossier.

M. le Président. – L’incident est clos. Ceci met fin
à nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 35 minutes.
– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à

convocation ultérieure.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

Arcelor Arbed – Aceralia – Usinor
ASTRID All-Round Semi-Circular Trunking Radio Communication System with Integrated Dispatchings
AWEx Agence wallonne à l’Exportation
CCAT Commission consultative communale de l’Aménagement du Territoire
CCATM Commission consultative d’aménagement du territoire et de mobilité
CESRW Conseil économique et social de la Région wallonne
CPAS Centre public d’Action sociale
CRAC Centre régional d’Aides aux Communes
CRAT Commission régionale pour l’Aménagement du Territoire
CREG Commission de régularisation de l’Électricité et du Gaz
CRIE Centre régional d’initiation à l’Environnement
CSC Confédération des syndicats chrétiens
CWATUP Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine
FAO Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture
FOREM Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi
GRD Gestion du Réseau de distribution
IPP Impôts sur les personnes physiques
MRS Maisons de Repos et de Soins
Mtep Mégatonne équivalent pétrole
OIP Organisme d’Intérêt public
OPA Offre publique d’Achat
OPE Office public d’Échange
PEB Plan d’Exposition au Bruit
PME Petites et Moyennes Entreprises
PMR Personnes à Mobilité réduite
RES Réseau d’entreprises locales
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
SEC Système européen des comptes
SNCB Société nationale des Chemins de Fer belges
SODIE Société pour le Développement de l’Industrie et de l’Emploi
SOWAER Société wallonne des Aéroports
SPAQuE Société publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement
SRI Société régionale d’Investissement
TNT Thomas Nationwide Transports
URE Utilisation rationnelle de l’Énergie
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